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MICHEL C. AUGER

L’emploi, surtout dans l’Est de 
Montréal, et la protection des contri­
buables contre de hausses subites 
de leur compte de taxes seront les 
deux priorités de l’administration 
Doré au cours de 1987.

C’est ce qu’a affirmé, cette se-‘ 
maine, le maire de Montréal, M. 
Jean Doré dans une entrevue au DE­
VOIR, 100 jours après l’assermenta­
tion de la nouvelle administration 
municipale.

La question de l’emploi, tout par­
ticulièrement dans l’est de Montréal, 
préoccupe beaucoup le maire Doré. 
« Le secteur. d’Hochelaga-Maison- 
neuve est celui où on trouve les re­
venus les plus bas, le niveau le plus 
élevé d’aide sociale sous toutes ses 
formes, le taux de chômage le plus 
élevé et les infrastructures indus­
trielles les plus vieilles».

Selon lui, la Ville doit travailler à 
faciliter la relocalisation industrielle, 
à la fois pour mettre fin à « une in­
congruité historique » qui fait qu’on 
retrouve, dans cette région, de l’in­

dustrie lourde dans des secteurs ré­
sidentiels et surtout pour « remem­
brer des terrains » et permettre de 
créer des espaces industriels.

Mais, soutient M. Doré, une poli­
tique de développement économique 
pour l’est de Montréal « ne peut se 
faire indépendamment d’une poli­
tique de formation de la main-d’oeu-
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vre, d’éducation des adultes et d'au­
tres mesures de relèvement ».

C’est dans cet esprit que le maire 
voit la proposition, faite cette se­
maine par le vice-président du Co­
mité exécutif, Robert Perreault, qui 
souhaite la création d’un vaste parc 
industriel inter-municipal entre An­
jou, Montréal-Est et Montréal.

« Quand on regarde le schéma d'a­
ménagement de la CUM, rien ne 
s’arrête aux frontières municipales. 
Il y a, dans l’est, une concentration 
de terrains qui doivent conserver 
leur vocation industrielle. Il y a

avantage à faire du remembrement 
de terrains industriels, mais intégré 
à ce qui existe déjà à Montréal-Est 
dans une planification d’ensemble, 
ce qui sera à l'avantage de tous ceux 
qui résident dans l’est de Montréal ».

Par ailleurs, M. Doré ne croit plus 
guère à la promesse du gouverne­
ment Bourassa de créer, dans l’est 
de Montréal, une « zone d'entre­
prise », où les sociétés pourraient 
jouir de certains avantages fiscaux 
si elles décidaient de s’y installer.

« Le concept formel de la zone est 
Voir page A-10 : Doré

Le débat sur l'affichage repoussé à l’automne

Reagan accueille le rapport Tower avec colère

ver une solution qui à la fois main­
tienne le visage français du Québec 
et respecte la liberté d’expression 
des minorités linguistiques.

M. Bourassa, tout comme la minis­
tre responsable de la loi 101, Mme 
Lise Bacon, se sont défendus de vou­
loir ainsi gagner du temps. « Le gou­
vernement n’achète pas du temps », 

Voir page A-10 : Dissensions
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mine plutôt allongée de la ministre Lise Bacon, et celle tout aussi élo­
quente du premier ministre Bourassa, disent tout sur le blocage existant 
au sein du gouvernement, au sujet de la question linguistique, au sortir 
du caucus libéral qui s'est terminé, hier soir, à Saint-Hyacinthe.

Baker dans les bottes de Regan
WASHINGTON (Reuter, AFP, 

AP) — S’employant déjà à recoller 
les morceaux du désastre de l’Iran- 
gate, le président Ronald Reagan a 
désigné officiellement hier Howard 
Baker, ancien chef de la majorité ré­
publicaine au Sénat, pour succéder à 
Donald Regan au poste de secrétaire 
général de la Maison-Blanche. Le 
président s’est aussi montré furieux 
de voir que son personnel l’avait si 
mal informé, commele dit noir sur 
blanc le rapport Tower.

M. Regan est le responsable de 
l’administration le plus durement 
critiqué dans le rapport de la com­
mission présidentielle sur le scan­
dale des ventes d’armes à l’Iran pu­
blié jeudi. .

Dans une déclaration écrite, M. 
Reagan explique qu’il a accepté Howard Baker

« avec regrets » la démission de M, 
Regan, qui a pris effet hier.

« Je suis également heureux d’an­
noncer que Howard Baker a accepté 
le poste de secrétaire général de la 
présidence des États-Unis », ajoute 
M. Reagan.

M. Baker devrait prendre ses nou­
velles fonctions dès le début de la se­
maine prochaine, indique M. Reagan, 
soit suffisamment tôt pour l’aider à 
préparer un discours à la nation con­
sidéré comme crucial car le prési­
dent espère qu’il l’aidera à redorer 
un blason considérablement terni 
par l’affaire iranienne.

Même s’il écope, M. Regan a reçu 
hier un hommage du président. 
« Don Regan, a-t-il dit, a servi le gou­
vernement et le pays avec distinc- 

Volr page A-10 : Baker

quitte ou double
fluents ont réclamé l’apport de sang 
neuf au bureau du premier ministre 
ou au Conseil privé; le déplacement 
de deux ministres importants - Mme 
Patricia Carney (Commerce) et M. 
Michel Côté (Expansion industrielle 
régionale) -; la promotion d’au 
moins un jeune ministre québécois 
comme l’ancien maire de Beauhar- 
nois, Jean-Guy Hudon, ou le député 
de Bellechasse, Pierre Blais; et la li­
bération des bons « vendeurs » du 
gouvernement comme Don Mazan- 
kowski dans l’Ouest, Barbara Mac- 
Dougall en Ontario, Benoît Bouchard 
au Québec et John Crosbie dans les 
provinces de l’Atlantique.

Alors qu’on a reproché au premier 
cninistre de n’avoir présente aucun 
grand projet majeur depuis 30 mois 
qu’il dirige le pays (il s’est plutôt con­
tenté de remettre de l’ordre dans la 
maison), l’agenda du gouvernement 
fédéral est incroyablement chargé 
pour les prochains douze mois:
■ affaires constitutionnelles: dès la

semaine prochaine, les hauts fonc­
tionnaires des dix provinces et du 
gouvernement fédéral se rencon­
trent à Ottawa pour analyser les pro­
positions du Québec sur la Constitu­
tion. A la fin du mois, ce sont les onze 
premiers ministres qui, pour la der­
nière fois peut-être, se pencheront 
sur la question des droits des peuples 
autochtones. Sur ces deux sujets, es­
timent les conseillers du premier mi­
nistre, Ottawa est « du bon côté de la 
clôture »; même si les deux opéra­
tions devaient se conclure par un 
échec, « ce ne serait pas faute d’a­
voir essayé pour M.Mulroney », dit- 
on;
■ visite du président reagan : on es­
père à Ottawa que les problèmes du 
président américain se seront quel­
que peu estompés d’ici le début avril, 
date de sa visite dans la capitale na­
tionale. Des négociations intensives 
se poursuivent actuellement pour 
amener le chef de la Maison Blanche 

Voir page A-10 : Mulroney

BERNARD HALLER

Interdit aux amateurs de jazz de 
rater Lee Konitz à la 
Bibliothèque Nationale, 
vendredi 6 mars. Serge Truffaut 
vous dit pourquoi. Cahier C-1

LES LIGNES 
D’HYDRO-QUÉBEC
Quatre des huit nouvelles 
lignes d’Hydro-Québec 
traverseront le fleuve. Le plan 
directeur des projets des 15 
prochaines années sera rendu 
public dans deux mois. Page 4

LA FLORIDE
La côte d’or floridienne attire 
chaque hiver des milliers de 
Québécois qui recherchent le 
soleil sans pour autant rompre 
avec leurs habitudes. Cahier D1

Un remaniement du cabinet est imminent

Bernard Haller fait beaucoup 
plus que mettre des pots de 
fleurs sur sa tête ! Dans son 
nouveau spectacle, il dialogue 
avec une femme qui veut le 
quitter, et qui s’appelle la Vie. 
Paul Cauchon a rencontré ce 
formidable jongleur d’images et 
personnages.Cahier C-1

LEE KONITZ

MICHEL VASTEL

OTTAWA — Le premier ministre 
Brian Mulroney a franchi cette se­
maine le « point de non retour ». Et 
les enjeux sont tellement gros, qu’il 
devra presque jouer quitte ou dou­
ble.Il ne peut plus faire autrement 
que procéder à un remaniement im­
portant de son conseil et de son pro­
pre bureau. Selon diverses indica­
tions fournies au DEVOIR cette se­
maine, ces remaniements de person­
nel pourraient survenir dès la se­
maine prochaine.

Tous les conseillers du premier 
ministre conservateur admettent 
privément que le gouvernement ne 
peut plus se permettre un seul inci­
dent d’ici la prochaine élection mais 
ils pointent du doigt au moins neuf 
grands évènements ou débats politi­
ques susceptibles de retourner l’opi­
nion publique en leur faveur, en par­
ticulier de ramener le tiers d’élec­

teurs encore indécis dans le giron 
des Conservateurs.

Pour mettre toutes les chances de 
leur côté cependant, les dirigeants 
du parti et plusieurs ministres in-

BERNARD DESCÛTEAUX

SAINT-HYACINTHE - Le pre­
mier ministre Bourassa, avec l’ac­
cord de ses 97 députés, a décidé de 
repousser à l’automne prochain, si­

non à l’année prochaine, le débat sur 
l’affichage bilingue.

Le premier ministre a annoncé 
hier, à l’issue d’une réunion de deux 
jours du caucus des députés libé­
raux, ce nouveau délai. Celui-ci est 
nécessaire, a-t-il expliqué, pour trou­

Si Larose diffuse sa publicité

Charlevoix: un 
recours collectif 
contre la CSN ?
PIERRE CAYOUETTE

LA MALBAIE — Les commer­
çants de Charlevoix intenteront un 
recours collectif contre la CSN si la 
centrale syndicale met à exécution 
sa menace de mener une cam­
pagne de contre-publicité pour éloi­
gner le’s touristes étrangers de la 
région.

C’est ce qu’a fait savoir hier au 
DEVOIR M. Pierre Tremblay, di­
recteur de l’Association touristique 
de Charlevoix (ATC), porte-parole 
de 285 gens d’affaires de la région.

« La CSN a déjà causé de sérieux 
préjudices à l’économie de la ré­
gion. Cette campagne nous étouf­
ferait davantage. Si la CSN va de

l’avant, elle devra nous dédom­
mager pour les torts que nous al­
lons subir. Il est temps de ripos­
ter », a dit M. Tremblay, furieux.

« Même si Gérald Larose pré­
tend que cette campagne ne visera 
que les établissements de M. Ma­
lenfant (le Manoir Richelieu, 
Grand-Fonds et la chaîne d’auber­
ges Universel), c’est toute la région 
qui écopera. Plus encore, tout le 
pays subira des préjudices et verra 
son image ternie », a-t-il poursuivi.

Exaspérés, les 285 membres de 
l’ATC se réuniront lundi soir. Ils dé­
cideront alors d’entériner ou non la 
motion d’exercer un recours collec­
tif que déposera leur directeur, M. 
Tremblay.

Voir page A-10 : Charlevoix

Internationale

'TilmFest spiele

Berlin

Touche 
pas à mon 
Boche!
ROBERT LÉVESQUE
envoyé spécial du DEVOIR

BERLIN-OUEST — Temps gris 
sur Berlin, hier; ciel bas et pluie 
fine. Un temps à coucher en de­
dans. À se glisser dans des draps 
chauds. Ce qu’aurait dû faire Jea­
nine Meerapfel au lieu de venir se 
livrer aux lions de la Berlinale et 
de se retrouver dans de beaux 
draps. Sa première erreur : pré­

voir page A-10 : Touche pas

Silencieux
v/V VIEILLISSANT, on s’éloi­
gne des autres et on se rap- 

' proche de soi.
m

La célébrité est une popularité 
qui se fait apprécier à distance.

■
La flatteuse illusion des riches 

est de croire que plus ils ont, 
plus ils sont.

m
L'un des désavantages négligés 

du progrès de la vitesse vient de 
ce que de plus en plus d'hom­
mes meurent subitement que mi­
nute après minute.

’ — ALBERT BRIE

Les dissensions au 
sein du caucus forcent 
Bourassa à retraiter

Les priorités de Jean Doré après cent jours de pouvoir
L’emploi et la protection des contribuables

Mulroney jouera
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Le PQ dément les rumeurs de 
boycottage de sa campagne de financement
uiHDioc nn«nr> à un véritable nrocès d’intention à butés, oui ont manifesté de l’étiMAURICE GIRARD

(PC) — Le président de la cam­
pagne de financement du Parti qué­
bécois affirme qu’il n’existe aucun 
mouvement orchestré de boycottage 
de la souscription populaire de la 
part des inconditionnels de la souve­
raineté.

« Selon les vérifications que j’ai 
faites, ça n’existe pas. S’il y a quel­
ques cas - ce que je n’ai pas décou­
verts - c’est très marginal », a dé­
claré hier dans une interview à la 
Presse Canadienne le député de Ro- 
berval à l’Assemblée nationale, M. 
Michel Gauthier.

« Le geste du député de Duplessis 
(M.Denis Perron) n’a rien à voir 
avec un boycottage. Ce n’est pas 
dans les moeurs du parti de se servir 
de l’arme du chantage pour faire 
avancer une cause », a insisté le dé­
puté du Lac-Saint-Jean.

M. Gauthier est entré en commu­
nication avec M. Perron, qui a nié 
formellement être à la tete d’un 
mouvement souterrain de pression 
visant à forcer la main de la direc­
tion du parti dans le sens d’une plus 
grande défense et illustration de la 
souveraineté dans ses discours.

Comme il l’avait fait la veille, M. 
Perron nie tout. Rejoint jeudi dans 
son comté, il s’est montré surpris de 
la fuite dans les journaux. « J’ai en­
voyé mon chèque le 1er février,

M. Michel Gauthier
avant que tout cela commence. Ce 
n’est pas la première année que je 
fais cela », a-t-il dit. Il se demande 
qui a intérêt à faire circuler de telles 
histoires.

Jusqu’à présent, si on en croit le 
président de la campagne de finan­
cement, personne n’aurait suivi le 
pseudo mot d’ordre qu’on attribuait 
au député Perron.

Tout le monde ne semble pas du 
même avis au Parti québécois. En 
dépit des dénégations du député de 
Duplessis, la direction du PQ de 
Ville-Marie à Montréal réagissait vi­
vement jeudi soir à la nouvelle d’une 
campagne de boycottage de la sous­
cription populaire du PQ et se livrait

à un véritable procès d’intention à 
l’endroit du député Perron. Un peu 
comme Guy Chevrette l’avait fait 
plus tôt cette semaine à l’endroit de 
son collègue de Lévis.

« Voilà un bel exemple de sabo­
tage du parti et de la campagne de fi­
nancement 1987. Cette tentative, qui 
vise en fait à miner le leadership du 
président du parti, Pierre Marc 
Johnson, affaiblit tout le parti, dé­
moralise les militants, nous rend non 
crédibles devant la population au 
moment ou plus que jamais l’opposi­
tion officielle doit jouer son rôle », af­
firmait M. François Landry dans un 
communiqué.

Par ailleurs, le député de Roberval 
ne partage pas l’interprétation qu’a 
faite le leader parlementaire pé- 
quiste Guy Chevrette du geste de 
Jean Garon de démissionner de l’e­
xécutif du Parti québécois. Comme 
Denis Perron et Jeanne Blackburn, 
Michel Gauthier ne voit pas dans la 
décision de l’ex-ministre de l’Agricul­
ture une quelconque tentative de 
déstabilisation du leadership de 
Pierre Marc Johnson.

« Je ne suis pas de l’avis (de M. 
Chevrette). Je considère qu’il est 
possible pour un député de démis­
sionner de l’exécutif national sans 
qu’on en fasse tout un plat. Il n’y a 
pas là matière à fouetter un chat », 
dit M. Gauthier.

Ses commentaires rejoignent les 
propos tenus jeudi par d’autres dé­

putés, qui ont manifesté de l'éton­
nement, voire de l’irritation, devant 
les accusations de leur collègue de 
Joliette.

Dans des entretiens séparés avec 
la PC, Jeanne Blackburn (Chicou­
timi) a trouvé « regrettable l’ensem­
ble de cette sortie (de M. Chevrette), 
qui ne peut pas jeter beaucoup de lu­
mière dans le débat » tandis que son 
collègue Denis Perron (Duplessis) 
demandait ouvertement: « Où est-ce 
qu’on est rendu dans ce parti-là si on 
ne peut plus prendre position d’un 
bord ou de l’autre? »

Le groupe parlementaire du PQ ne 
fait donc pas l’unanimité sur les in­
tentions à prêter au député de Lévis. 
Certains membres de la députation 
péquiste ne cachent pas ce que leur 
chef Pierre Marc Johnson appelle 
« l’exaspération » de certains mili­
tants devant un débat qui ne cesse de 
se répéter depuis deux ans.

La plus virulente critique est ve­
nue de la député de Johnson, Mme 
Carmen Juneau, qui déclarait cette 
semaine à La Tribune de Sherbrooke 
à propos de la démission de Jean Ga­
ron: « Il a participé à l’élaboration 
du mandat de l’exécutif national et 
voilà que quelques jours plus tard, 
monsieur plante tout le monde là 
pour défendre la souveraineté 
comme un ‘lone ranger’. Je ne suis 
pas contente du tout et il va le savoir. 
Son geste m’écoeure. »

Que les mécontents démissionnent

Un groupe de travail cautionne les 
coupures au Conseil national de la recherche
MARIE TISON

OTTAWA (PC) — Les récentes 
coupures au Conseil national de re­
cherches n’ont pas mis en danger la 
santé et la sécurité des Canadiens.

Ces compressions budgétaires de 
$ 20.6 millions, annoncées en octobre 
dernier, étaient nécessaires en rai­
son du changement des priorités gou­
vernementales, a soutenu un groupe 
de travail mandaté par le gouver­
nement conservateur pour étudier 
l’effet de ces coupures.

Les membres du Conseil national 
de recherches n’ont qu’à démission­
ner s’ils ne sont pas d’accord avec les 
politiques du gouvernement, a ajouté 
le groupe de travail dans son rapport 
rendu public hier.

Il a spécifié que le Conseil national 
de recherches ne devrait pas s’en­
gager dans des discussions publiques 
sur la politique générale du gouver­
nement, mais il devrait plutôt se li­
miter à donner son opinion directe­
ment au gouvernement lorsque vient 
le temps de formuler une politique 
scientifique.

Le groupe de travail, présidé par 
le recteur de l’Université de Mont­
réal, M. Gilles Cloutier, a refusé de 
se pencher sur le bien-fondé de ces 
coupures, alléguant que ce n’était 
pas dans son mandat.

Le ministre d’État chargé des 
Sciences et de la Technologie, M. 
Frank Oberle, a créé ce groupe de 
travail en novembre dernier, après 
que la décision de couper $ 20,6 mil­
lions du budget du Centre national de 
recherches eut provoqué une véri­
table levée de boucliers au sein de la 
communauté scientifique nationale.

Une partie des sommes coupées 
devrait être affectée à la recherche 
spatiale, dans le cadre de la nouvelle 
agence spatiale.

Si le groupe de travail a soutenu 
que les récentes coupures n’avaient 
pas mis la santé et la sécurités des 
Canadiens en danger, il a cependant 
rapporté des inquiétudes manifes­
tées au sujet de la sécurité publique.

L’Association canadienne des 
chefs de police, qui collabore à ce 
projet de recherche, a admis que les 
coupures ne présentaient pas de dan­
ger immédiat pour la population ca­
nadienne, mais elle a dit craindre 
qu’elles ne nuisent au développe­
ment de nouvelles techniques de sé­
curité publique.

Le groupe de travail a souligné 
que les principes du plan quinquen­
nal du Centre national de recherches 
n’avaient pas été compromis et que 
la direction du centre avait bien 
mené l’application des réductions 
budgétaires.

Le groupe de travail a estimé en 
outre que les dernières compres­
sions budgétaires avaient eu un cer­
tain effet salutaire, parce qu’elles 
avaient contribué à la réévaluation 
des programmes et des priorités du 
Centre national de recherches.

Il a toutefois recommandé la mise 
sur pied d’un programme permanent 
de perfectionnement afin de faciliter 
l’adaptation des employés aux chan­
gements de priorités et de program­
mes.

Les divergences qui se sont éle­
vées au sein du Centre national de 
recherches au sujet des coupures ont 
été exacerbées par un problème de 
communication et par une certaine 
confusion des rôles, a soutenu le 
groupe de travail.

Il a réclamé des éclaircissements 
au sujet de ces rôles et les respon­
sabilités de chacun.

« Nous estimons que si le Conseil 
national de recherches dans son en­
semble et les conseillers agissant in­
dividuellement ne sont pas disposés 
à accepter la politique générale du 
gouvernement, ils devraient tout 
simplement démissionner, a soutenu 
le groupe dans son rapport de 15 pa­
ges. Dans le cas contraire, ils de­
vraient s’en tenir à l’accomplisse­
ment de leur mandat».

Lorsqu’il s’adresse au monde ex­
térieur, le conseil ne devrait avoir 
qu’un seul porte-parole, son prési­
dent, le Dr Larkin Kerwin, a ajouté 
le groupe de travail.

Le Dr Kerwin a pris cette recom­
mandation avec un grain de sel.

« Les membres du centre sont ha­
bitués à une liberté académique, et 
la plupart d’entre eux n’ont pas la 
langue dans leur poche, a-t-il déclaré. 
J’ai l’impression que les choses vont 
continuer comme avant».

Il a soutenu que le fait que des 
membres du centre expriment publi­
quement leurs vues prouvait qu’il 
s’agissait d’esprits originaux qui por­
taient une attention particulière aux 
questions chaudes du jour.

« Je ne vois pas de mal à ça », a-t-il 
lancé.

Le Dr Kerwin a déploré une fois 
de plus les coupures imposées au

Centre national de recherches, sou­
tenant qu’elles contribuaient à la 
« diminution de la compétence natio­
nale ».

M. Oberle a indiqué que 184 postes 
avaient été touches par ces coupu­
res. La plupart des employés, soit 
plus de 140, ont été réaffectés ou ont 
pris une retraite anticipée, a-t-il sou­
tenu.

Le Dr Kerwin s’est cependant dit 
confiant de recevoir des fonds addi­
tionnels du gouvernement d’ici peu.

Le gouvernement déposera ses es­
timations des dépenses lundi matin.

Le rapport du groupe de travail 
Cloutier a été plutôt mal accueilli 
par les deux partis de l’opposition.

Le critique libéral en matière de

science et de technologie David Ber­
ger et le député néo-démocrate Mike 
Cassidy ont dénoncé le mandat étroit 
imposé au groupe de travail par le 
gouvernement.

« Le groupe de travail avait les 
mains liés, il ne pouvait remettre en 
question la sagesse des coupures, a 
affirmé M. Berger. Il n’est pas éton­
nant qu’il blanchisse le gouverne­
ment de cette décision néfaste».

De son côté, M. Cassidy a déclaré 
que le gouvernement avait utilisé le 
groupe de travail à ses propres fins.

« Je regrette que trois experts de 
l’extérieur aient été obligés de défen­
dre le gouvernement », a-t-il ajouté, 
demandant à ce qu’un comité par­
lementaire se penche sur la question.

Après les pluies 
acides, les oxydants 
nous menacent
LIA LÉVESQUE

QUÉBEC (PC) - Ceux qui 
croyaient que leur santé n’était 
menacée que par les pluies aci­
des auront la désagréable sur­
prise d’apprendre qu’une autre 
menace pèse aussi lourd sur l’air, 
les arbres et les récoltes.

Après les pluies acides, qui af­
fectent la végétation et la santé 
humaine en acidifiant le sol, c’est 
maintenant au tour des oxydants 
d’envenimer l’atmosphère. Notre 
santé, notre agriculture sont as­
saillis tout autant par les racines 
que par l’atmosphère.

Cent-dix scientifiques des 
Etats-Unis et du Canada se sont 
réunis jusqu’à vendredi soir, à 
Québec, pour discuter des oxy­
dants. Cet autre phénomène est 
tout aussi polluant et tout aussi 
dangereux, mais moins connu 
que les pluies acides. Les pol­
luants oxydants appartiennent à 
une autre famille.

Il existe trois principales sour­
ces d’oxydants: les tuyaux 
d’échappement de voiture, les 
systèmes de combustion des en­
treprises et les centrales ther­
miques.

Ces oxydants provoquent une 
accumulation d’ozone dans les 
couches inférieures de l’atmos­
phère. L’ozone est bénéfique 
pour l’être humain lorsqu’il se 
trouve dans les couches supé­
rieures de l’atmosphère, parce 
qu’il filtre les rayons ultra-violets 
du soleil et nous empêche de brû­
ler.

Le problème ne vient pas de la 
présence d’ozone mais de sa lo­
calisation trop près de nous. « On 
fait de l’ozone au sol, là où ce 
n’est pas nécessaire », expliquait 
en termes clairs M. Jean Piette, 
du ministère de l’Environnement 
du Québec.

Lorsqu’il se trouve trop près 
du sol, l’ozone entraîne effecti­
vement de sérieux problèmes 
pour l’être humain. Les joggers 
de ville, par exemple, peuvent 
être affectés par 
l’ozone, à cause des voitures. Les 
personnes qui souffrent de trou­
bles respiratoires sont égale­
ment touchées, de même que les

asthmatiques et les bronchiti­
ques.

On en sait encore trop peu sur 
les effets des oxydants. Les étu­
des permettent de tirer certaines 
conclusions générales mais on 
ignore encore comment lutter, 
contre quelles sources.

On sait que les effets sont « ex­
trêmement troublants » pour la 
santé et l’agriculture, surtout sur 
la croissance des plantes, admet 
M. Piette. Mais on ne peut être 
certain qu’en luttant contre une 
seule des sources d’émission — 
les voitures, par exemple —, cela 
sera suffisant Les besoins de re­
cherche sont considérables.

« Il y a beaucoup d’inconnus, 
de soupçons » face au dépéris­
sement des érablières, par exem­
ple. Nos érables sont attaqués du 
sol par les pluies acides et aux 
feuilles par les oxydants. Par où 
commencer la lutte ?

Chose certaine, vu la gravité 
des répercussions, « on ne peut 
attendre d’en savoir plus avant 
de commencer la lutte », avertis­
sait M. G. Culp, un expert amé- 
rician de l’EPA, l’imposante 
Agence pour la protection de 
l’environnement.

En Ontario, les pertes de récol­
tes dues aux oxydants sont éva­
luées à quelque $ 80 millions. Aux 
Etats-Unis, les destructions se 
chiffrent par milliards. Au Qué­
bec, on commence à mesurer les 
niveaux d’ozone dans l’atmos­
phère. Une étude est actuelle­
ment en cours dans les forêts de 
Montmorency, au Mont-Trem­
blant et au mont Sutton.

D’après les experts améri­
cains, aux Etats-Unis seulement, 
76 millions de personnes vivent 
dans des zones où le taux d’oxy­
dants dépasse la norme de .12 
partie par million. Au Québec, la 
norme est encore plus sévère, 
avec un taux de .08 partie par 
million.

Quelques progrès ont été en­
registrés dans les recherches 
mais la lutte contre les oxydants 
reste à finir. Sur ce point, comme 
sur celui des pluies acides, les 
scientifiques s’entendent pour 
travailler conjointement. Reste à 
savoir si la volonté politique sui­
vra avec autant d’ardeur.

ENFIN!

La FTQ s’interroge sur 
l’intégration des handicapés
LAURENT SOUMIS

Plus de 250 membres de la Fédé­
ration des travailleurs du Québec 
(FTQ) ont participé, hier, à l’hôtel 
Delta de Montréal, à la première 
journée d’une session spéciale d’é­
tude de la centrale sur l’intégration 
des personnes handicapés en milieu 
de travail syndiqué.

C’est la première fois que des re­
présentants des groupes des person­
nes handicapés discutent dans un tel 
forum avec les membres d’une cen­
trale syndicale de leurs problèmes 
d’intégration au milieu du travail.

Pour la FTQ, cet objectif de­
meure indissociable du maintien en 
emploi des personnes victimes de 
lésions professionnelles.

Selon le président de la FTQ, M. 
Louis Laberge, il importe de définir 
par quels moyens et stratégies le 
mouvements syndical peut faire en 
sorte que les victimes qui avaient 
un emploi le conservent et que, dans 
les respect des droits acquis négo­
ciés, les personnes handicapées 
puissent avoir l’égalité à l’embau­
che.

Hier, les participants ont débattu 
de la réadaptation physique et so­
ciale, des incidences du maintien en

emploi sur les conventions collec­
tives et de l’adaptation des postes 
de travail.

Mme Monique Jérôme-Forget et 
M. Jacques Lachapelle, respective­
ment présidente de la Commission 
de la santé et de la sécurité au tra­
vail (CSST) et président de la Com­
mission des droits de la personne du 
Québec (CDPQ), sont venus appor­
ter un éclairage sur le rôle de leurs 
organismes respectifs.

Ce matin, M. Paul Mercure, pré­
sident de l’Office des personnes han­
dicapées du Québec (OPHQ) pré­
sentera les programmes d’intégra­
tion au travail de son organisme.

En ateliers, les participants dé- 
batteront ensuite des plans d’em- 
bauche, des centres de travail 
adapté, des contrats d’intégration 
au travail et du programme fédéral 
d’aide aux personnes handicapées.

Suivra un pannel composé de re­
présentants de la Confédération des 
organismes provinciaux de person­
nes handicapées du Québec, de l’Ins­
titut national canadien pour les 
aveugles, de l’Association de para­
lyse cérébrale du Québec, du 
groupe Auto-psy et de l’Association 
du Québec pour la déficience men­
tale.

Le Sporting Club du 
Sanctuaire est ouvert. 
Joignez-vous aux 
membres-fondateurs du 
club sportif le plus 
perfectionné au Canada. 
Venez vous mettre en 
forme dans un cadre 
raffiné et dynamique.

Passez nous voir.
Vous verrez!
Mais n 'attendez pas.
Nos prix augmentent en 
mars!

Le Sporting Club du Sanctuaire 
6105, avenue du Boisé 
Montréal 
7370000

LK SPORTING CLUB 
DU SANCTUAIRE
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Le Grand Prix du Canada

La Cour d’appel donne raison à 
Labatt contre Montréal et Molson
BERNARD MORRIER

La Ville de Montréal ne pourra al­
ler plus avant dans sa tentative d’or­
ganiser avec la Brasserie Molson la 
tenue du Grand Prix du Canada 
(Formule Un), devant se dérouler 
sur l’île Notre Dame le 14 juin pro­
chain.

La Cour d'appel du Québec a en ef­
fet accordé hier une injonction inter­
locutoire contre la ville, donnant 
ainsi raison à la Brasserie Labatt, 
qui prétendait avoir des droits exclu­
sifs sur l’utilisation du circuit Gilles- 
Villeneuve.

Cette décision unanime du juge en 
chef Marcel Crête et de ses collè­
gues Claude Bisson et Louis LeBel 
renverse ainsi un jugement de la 
Cour supérieure qui, refusant une or­
donnance d’injonction il y a quelques 
jours, avait statué que l’intérêtpubüc 
passait avant le bien particulier, 
compte tenu que c’est la ville qui su­
birait les plus grands inconvénients 
si le Grand Prix n’était pas présenté.

Bien que liée par un contrat de 
cinq ans avec Labatt quant à l’utili­
sation du circuit Gilles-Villeneuve, la 
Ville y avait mis fin unilatéralement

en janvier dernier, après avoir con­
staté que le brasseur ne pouvait ga­
rantir la tenue d’une course de For­
mule-Un sur l’île Notre-Dame. L’ad­
ministration avait alors entrepris 
des négociations avec le promoteur 
Jack Long, qui, de son côté, avait 
promis d’organiser l’important évé­
nement international avec la com­

mandite de la Brasserie Molson.
La Cour d’appel estime que le juge 

de première instance Ross Goodwin 
n’a pas suffisamment tenu compte 
des droits apparents de Labatt, non 
plus que du caractère irrémédiable 
du préjudice que causerait au bras­
seur le rejet de sa requête. L’avan­
tage économique n’est pas un motif 
reconnu de résolution de contrat, ex­
plique-t-elle, et il n’apparaît pas qu’il 
faille privilégier de façon absolue la 
tenue d’un Grand Prix (Formule-Un) 
et ses retombées économiques sur 
les droits clairement apparents de 
Labatt.

Le plus haut tribunal du Québec 
constate que Labatt a prouvé que le 
contrat subsiste toujours et qu’au­
cune demande de nullité n'ayant été 
formulée, le brasseur a toujours le 
droit de s’en prévaloir et que cela lui 
donne l’utilisation exclusive du site 
de l’île Notre-Dame.

Les trois juges relèvent en outre 
que la prétention faite devant eux 
par la Ville ne leur permet pas de 
conclure que Labatt est dans l’im­
possibilité absolue de tenir le Grand 
Prix.

Le tribunal a : é ?.u 16 mars l’au­

dition des parties avant d’émettre un 
jugement final sur l’action en injonc­
tion permanente.

Appelé à commenter le jugement 
d’hier, le maire Jean Doré a dit es­
pérer que les droits des parties 
soient déterminés plus clairement à 
cette date, à la lumière d’une preuve 
complète, qui doit être recueillie par 
une commission rogatoire devant se 
rendre dans quelques jours en Angle­
terre et en France pour entendre les 
principaux acteurs européens dans 
ce dossier.

« Notre seule préoccupation, d’af­
firmer M. Dore, est qu’il y ait un 
Grand Prix à Montréal », en notant 
que la Ville a agi jusqu’à maintenant 
sur la base des ententes qui lui 
avaient été soumises et qu’elle a né­
gocié avec le détenteur des droits du 
Grand Prix, M. Jack Long.

La tenue de la course automobile 
étant prévue pour le 14 juin, il est évi­
dent qu’il n’est aucunement question 
d’aller soumettre le litige à la Cour 
suprême.

La Ville se déclare cependant con­
fiante qu’une entente hors cour 
puisse intervenir dans les plus brefs 
délais entre les brasseurs rivaux.

Ne pas renoncer à nos engagements vitaux

Marcel Dubé reçoit la médaille 
de l’Académie canadienne-française

ü » ’
Photo Jacques Grenier

Le dramaturge Marcel Dubé a reçu hier soir la médaille de l’Académie 
canadienne-française décerné chaque année à l'un des auteurs ma­
jeurs de la littérature de langue française au Canada. Après avoir dressé 
le portrait de l’auteur de Zonei, un Simple soldat, Florence, la roman­
cière Antonine Maillet a présenté à Marcel Dubé la plaque commémora­
tive sous l’oeil du président de l’Acadaémie, M. Jean-Guy Pilon.

JEAN ROYER

Recevant la médaille de l’Aca­
démie canadienne-française, hier, le 
dramaturge Marcel Dubé a lancé un 
plaidoyer en faveur de la fidélité du 
Québec envers la langue française.

« Je suis de ceux qui croient que 
toutes les institutions vouées à la sur­
vie d’une collectivité particulière, 
géographiquement encerclée de 
puissantes majorités, ne doivent ja­
mais renoncer à leurs engagements 
vitaux, a dit M. Dubé. Rien ici n’est 
définitif. On dirait même qu’ici tout 
doit être reconquis, recommencé.»

L’écrivain qui, il y a 36 ans, était 
lancé avec sa pièce Zone, dit aujour­
d’hui souhaiter parfois se retrouver 
loin de ce Québec qui manque de 
continuité et de fierté, « loin des as­
sauts que subit la Charte de la langue 
française (...), loin de la cagoule bis­
cornue du bilinguisme dans l’affi­
chage et des manoeuvres louvoyan­
tes, vertueuses et toujours équivo­
ques des Alliance-Québec, afin de 
combler l’absence de rêve ou même 
d’illusion, qu’il n’y a pas si longtemps 
nous pouvions encore entretenir.»

Dans un texte empreint d’un grand 
amour pour la littérature québécoise 
( et que nos lecteurs peuvent lire 
presque intégralement en page 12 ), 
Marcel Dubé a souhaité que nos écri­
vains quittent une littérature de l’i­
dentification et des bilans pour con­
sentir à « s’ouvrir à l’homme univer­
sel sans avoir peur pour autant de 
ressembler à quiconque».

Marcel Dubé a reçu la médaille de 
l’Académie canadienne-française 
des mains de son président, M. Jean- 
Guy Pilon, qui a rappelé « la fierté » 
que le dramaturge a transmise à 
toute une génération par la qualité 
de son oeuvre.

C’est madame Antonine Maillet 
qui a présenté Marcel Dubé et l’a 
baptisé « notre dramaturge natio­
nal». Elle a rendu hommage à 
l’homme et à son oeuvre « irrempla­
çable ». Mme Maillet a placé Marcel 
Dubé comme le père de la dramatur­

gie québécoise, celle qui nous a 
donné Les Belles-Soeurs de Trem­
blay, Le Cid maghané de Ducharme, 
Goglu de Barbeau, et même La Sa-

f ouine. Marcel Dubé, a-t-elle dit, a 
crit le drame d’un peuple aspirant à 

la liberté, un peuple de héros en puis­
sance et qui cherche son étoile. Ces 
personnages d’une dramaturgie nais­
sante n’avaient pas appris le langage 
des héros, ils parlent les mots de tous 
les jours, a bien noté Mme Maillet, 
évoquant Tarzan et Florence, le Sim­
ple Soldat et autres personnages de 
Dubé.

« Marcel Dubé a fait monter le 
Québec sur les planches et ouvert la 
voie à de nombreux dramaturges. Il 
est notre dramaturge national », a 
conclu Mme Maillet.

Depuis 1984, l’Académie cana­
dienne-française honore un écrivain 
pour l’ensemble de son oeuvre. Mar­
cel Dubé reçoit cette distinction à la 
suite d’Anne Hébert et de Luc La- 
courcières. D’autres grands écri­
vains ont reçu les hommages de l’ins­
titution autrefois présidée par M. 
Victor Barbeau, tels Gabrielle Roy, 
Germaine Guèvremont, Paul Morin 
et Gilles Marcotte.

Sous la présidence de M. Jean-Guy 
Pilon, l’Académie canadienne-fran­
çaise se montre désormais sur la 
place publique et participe active­
ment de la vie littéraire québécoise, 
non seulement en honorant des écri­
vains mais en provoquant des collo­
ques et des rencontres avec le pu­
blic.

La « grandeur à la Drapeau », c’est bien fini

Jean Doré prépare des fêtes modestes 
pour le 350e anniversaire de Montréal
MICHEL C. AUGER

« 1992 est une date cible. Le 350e 
anniversaire de Montréal doit se cé­
lébrer autour d’un certain nombre de 
legs permanents pour l’avenir ».

Parmi les équipements dont Mont­
réal devrait se doter pour son 350e 
anniversaire, le maire Jean Doré en 
identifie quatre : la maison de l’Or­
chestre symphonique de Montréal, 
l’agrandissement du Musée des 
Beaux-arts, la Maison des sciences 
et de la technologie et la phase finale 
de l’aménagement du Vieux-Port.

C’est ce qu’a dévoilé le maire de 
Montréal dans une entrevue au DE­
VOIR, 100 jours après avoir assumé 
la succession de Jean Drapeau.

La mode n’est plus aux très grands 
projets. La Ville n’envisage pas une

exposition universelle pour 1992 pour 
célébrer son anniversaire et le 500e 
de la découverte de l’Amérique ainsi 
qu’on l’avait suggéré dans certains 
milieux. «Dans le contexte des res­
trictions budgétaires, c’est un projet 
qui serait difficile à mettre en 
place», croit M. Doré.

Par contre, c’est en 1992 que M. 
Doré souhaite pouvoir donner une 
salle à l’OSM. Il y a, actuellement, 
dans le milieu des affaires, une levée 
de fonds « qui va relativement bien ». 
Si on devait y voir une volonté claire 
du milieu, la Ville serait prête à y 
contribuer à la mesure de ses 
moyens.

À cet égard, M. Doré parle de To­
ronto qui a versé $ 5 millions pour la 
construction de Roy Thompson Hall, 
ce qui a donné à la municipalité un 
droit de regard sur la gestion de cet

important équipement culturel.
La même chose est vraie pour 

l’expansion du Musée des Beaux- 
Arts. Mais si Montréal est prête à y 
contribuer financièrement, elle veut 
également un projet plus précis que 
celui qui lui a été soumis.

Il est déjà convenu qu’il y aura 
consultation publique sur le projet et 
que cette consultation serait con­
duite par la Ville. Un comité ad hoc 
sera bientôt créé, affirme M. Doré.

Ce comité — qui sera distinct de la 
commission de l’aménagement du 
conseil municipal — pourrait servir 
de modèle pour un éventuel bureau 
de consultation pour les projets spé­
ciaux de ce type.

Quant à la Maison des sciences et 
de la technologie, un dossier que 
Québec a remis à plus tard, M. Doré

Les soeurs Lévesque sont accueillies 
par une foule de curieux à Mirabel

Micheline et Laurence Lévesque 
ont été accueillies hier soir à Mirabel 
par une meute de journalistes et de 
curieux. Les héroïnes ont du lutter 
contre la foule pour retrouver les 
membres de leur famille qu’elles n’a­
vaient pas vus depuis 14 mois.

Micheline, un bouquet de fleurs à 
la main, a réussi à échapper à la 
foule pour prendre de l'air. Poursui­
vie par des journalistes, elle leur a 
dit qu’elle voulait dormir pour se re­
poser de la fatigue du voyage et du 
décalage.

« Nous célébrons depuis 14 jours 
déjà », a-t-elle ajouté.

Sa soeur et elle se proposent d’é­
crire le récit de leurs aventures. 
« nous avons de choses nouvelles à 
dire, mais c’est secret pour le mo­
ment», ont-elles dit.

Les deux soeurs avaient été arrê­
tées à Rome le 7 janvier 1986 à leur

descente d’avion à l’aéroport Leo­
nardo da Vinci. Les douaniers 
avaient trouvé 6.5 kilogrammes d’hé­
roïne dans le double fond de leurs va­
lises.

Elles ont été acquittées par trois 
juges italiens, faute de preuves.

La. fille de Micheline, Sylvie Roy, 
pâle et nerveuse, tenait sa mère par 
la main à l’aéroport mais a peu 
parlé.

Quelques instants avant que sa 
mère ne débarque de l’avion, la 
jeune fille a confié qu’elle avait des 
papillons dans l'estomac.

Micheline, âgée de 53 ans, et Lau­
rence, 56 ans, ont refusé d’accorder 
des entrevues toute la semaine et 
n’ont pas voulu dire quand elles ren­
treraient à Jonquière.

Elles ont été invitées à une émis­
sion de radio à la station CKAC au­
jourd’hui. C’est la station qui a payé

les billets des soeurs Lévesque de 
Rome à Montréal en échange pour 
une entrevue ecxlusive.

admet que le dossier n’a pas beau­
coup progressé même si la Ville y 
tient toujours et en est à regarder di­
verses hypothèses de localisation.

« Le Musée, la Maison des scien­
ces et la salle de l’OSM sont trois 
équipements qu’il est important 
qu’une ville comme Montréal pos­
sède», affirme le maire.

Le Vieux-Port sera également un 
des éléments clés des célébrations 
du 350e anniversaire de l’arrivée du 
sieur de Maisonneuve, affirme M. 
Doré.

« Ce dossier est prêt, à notre point 
de vue. On en a discuté, on a con­
sulté. Les lignes maitresses des pro­
positions d’aménagement qui ont été 
retenues par le comité consultatif et 
le Conseil d’administration de la So­
ciété du Vieux-Port vont dans le sens 
de celles que nous avions mises de 
l’avant à l’époque», soutient le 
maire.

« On a en main le plan budgétaire 
d’aménagement proposé au gouver­
nement fédéral par la société du 
Vieux-Port. Il faut le faire débloquer 
en 1987, c’est une priorité. Et ce dos­
sier-là porte une date : il faut que 
tout soit terminé pour 1992».

Selon M. Doré, le projet doit avoir 
un volet résidentiel important pour 
densifier la population dans le Vieux 
Montréal et faire en sorte qu’il y ait 
plus d’équipements publics dans ce 
secteur de la ville.
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UNE ENTREVUE AU DEVOIR

Doré veut avoir 
un mot à dire sur 
la gestion de Dorval
MICHEL C. AUGER 

Montréal n’entend pas se con­
tenter d’un siège à un comité con­
sultatif « pour regarder un fonc­
tionnaire du ministère fédéral des 
transports gérer notre aéroport ».

C’est ce qu’affirme le maire 
Jean Doré dans l’entrevue qu’il 
accordait cette semaine au DE­
VOIR à l’occasion des 100 jours de 
son administration.

La structure régionale pro­
posée par le gouvernement fé­
déral dans le dossier des aéro­
ports « n’a rien à voir avec ce que 
le milieu avait demandé et avec 
ce que le fédéral avait laissé en­
tendre qu’il ferait», affirme M. 
Doré.

Selon lui, cette structure équi­
vaut à un comité consultatif et 
n’est pas acceptable pour Mont­
réal qui exige une structure régio­
nale de gestion des équipements 
aéroportuaires sur le modèle des 
« port authorities » américains.

« Je crois beaucoup que les 
autorités locales et régionales 
sont les mieux équipées pour gé­
rer des équipements de cette na­
ture. Il faut rapprocher les pou­
voirs d’exécution des pouvoirs de 
décision», affirme M. Doré.

Le concept d’un « port autho­
rity » est ouvert à la région dans 
son ensemble soit tant la Com­
munauté urbaine que les ban­
lieues nord et sud, aussi bien les 
élus que le secteur privé.

« Il faut des gestionnaires qui 
représentent le milieu et qui ont 
la responsabilité de la gestion et 
de la planification avec comme 
corollaire l’autonomie de finan­
cement, ce qu'ont les américains 
et qu’on devrait avoir », soutient 
le maire de Montréal.

Les Américains ont un concept 
intéressant, estime M. Doré, soit 
celui des « revenue bonds » qui 
permettent de financer des in­
frastructures par des obligations 
dont les intérêts ne sont pas ta­
xables.

L’administration a d’ailleurs 
demandé au Service des finances

d'étudier l’applicabilité de ce sys­
tème au Canada et à Montréal en 
particulier et, éventuellement, on 
pourrait faire une expérience pi­
lote à Montréal.

« De cette façon on enlève rien 
aux gouvernements supérieurs, 
ce n’est pas l’Etat central qui doit 
investir, on finance par une émis­
sion d'obligations», affirme le 
maire Doré.

Quant à la suite des événe­
ments dans le dossier des aéro­
ports, M. Doré affirme avoir pris 
acte de la décision d’Ottawa de 
maintenir les deux aéroports — 
alors qu’il était personnellement 
favorable au regroupement des 
vols à Dorval — et il entend main 
tenant exiger que la gestion en 
soit confiée à une autorité régio­
nale.

« Dans le milieu montréalais, 
depuis le temps, il y a du monde 
qui ont des idées sur l’usage qu'on 
devrait faire de Mirabel. Mais ce 
ne sont pas les fonctionnaires 
d’Ottawa qui vont nous dire com­
ment le faire, ce sont les gens du 
milieu qui sont confrontés aux 
réalités ».

La même structure du « port 
autority » pourrait éventuelle­
ment être appliquée au Port de 
Montréal, affirme le maire.

« Je n’ai pas encore digéré que 
le port qui avait réussi à faire des 
profits de $70 millions en 1985 s’est 
vu faire une ponction de $55 mil 
lions par le ministre des Finances 
qui a tout simplement retourné ça 
dans le trésor fédéral».

M. Doré s’indigne de cette dé­
cision parce que « c’est de l’ar­
gent qu’on a plus pour planifier le 
développement du port et surtout 
c’est inacceptable pour les ges 
tionnaires qui ont bien fait leur 
travail, ont bien fait la mise en 
marché du port et à qui on vienl 
chercher l’argent. Ça non! ».

Pour le port comme pour l’aé­
roport., il faut réinvestir pour 
améliorer les performances, ce 
que pourrait faire une adminis­
tration locale autonome, estime 
M. Doré.

Les femmes de la Ville honorées le 8 mars
Les trois femmes membres du Comité exécutif de la Ville de Montréal, 

Mmes Léa Cousineau, Jacqueline Bordeleau et Kathleen Verdon seront les in 
vitées d’honneur de l’Association des hommes et des femmmes d’affaires du 
Canada le dimanche 8 mars.

Cette rencontre aura lieu au Club l’Esprit, 1234 rue de la Montagne pour 
souligner la Journée internationale des femmes avec les membres et amis de 
l’association-hôte, présidée par M. Paul Lirette.

En plus des courtes allocutions de circonstances des invitées spéciales, le 
programme comprend la présentation d’un vidéo en chansons et images réa­
lisé par Pierrette Champoux et intitulé Sur la terre comme au ciel. Le vidéo 
est dédié à des personnalités féminines renommées dont Mme Jeanne Sauvé, 
gouverneur général du Canada, Françoise Gaudet-Smet, le sénateur Renaude 
Lapointe, Thérèse Casgrain, Solange Chaput-Rolland, etc.

Université de Montréal
Faculté des arts et des sciences
Groupe de recherche sur l’Amérique latine

Colloque international

Démocraties en Amérique latine
(Pérou. Brésil. Argentine, Uruguay)

Ce colloque est organisé par
le Groupe de recherche sur 
l'Amérique latine
du 11 au 13 
mars 1987.

Le départ 
des généraux 
et le retour 
à la vie 
politique

Grand auditorium (K 500) 
pavillon principal.
le mercredi 11 mars, 
à 20 heures
Pavillon 3200, 
rue Jean-Brillant.
le jeudi 12 mars, de 
9 heures 30 à 19 heures 30 
et le vendredi 13 mars, 
de 9 heures 30 à 22 heures
Admission:
20$ grand public 
7 S étudiants et âge d'or
Information:
(514) 343-7870
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La CSN se donne des balises de 
réflexion sur le thème de la santé
CLÉMENT TRUDEL

La CSN, dont près de 40 % des 
adhérents sont membres de la Fé­
dération des Affaires Sociales, pour­
suit sans dévier sa réflexion sur le 
thème « Santé pour tous en l’an 2000 » 
(c’était le leitmotiv de ses mémoires 
à la commission Rochon).

Hier, dans un rapport d’étape ac­
cepté par le conseil confédéral (qui 
se termine ce soir), la CSN a con­
venu de cinq grands axes de réfle­
xion pour mieux guider ses interven­
tions, désormais:
■ pas question de laisser l’État se 
désengager dans ce domaine des ser­
vices de santé et de services so­
ciaux; la CSN dira donc non au piège 
de la privatisation et non à la « dé­
naturation de l’entr’aide»;
■ il y a lieu de s’interroger : égalité 
d’accès aux services, cela veut-il dire 
égalité dans l’accès à la santé? (les 
documents de son service de recher­
che font dire à la CSN qu’il « n’y a 
pas d’équité en matière de santé ») ;
■ les services publics ont perdu de 
vue le « gros bon sens » qui veut 
qu’une personne pauvre ait moins de 
chance d’être en bonne santé qu’une 
personne riche (l’espérance de vie 
n’est pas la même à Saint-Henri et à 
Westmount). Investir pour soigner 
les maladies d’enfants dans un quar­
tier, ça va, mais « cela sert à quoi si 
on ne fait rien pour améliorer les lo­
gements? »;

LOUIS-GILLES FRANCOEUR

Quatre des huit nouvelles lignes à 
haute tension prévues dans le plan de 
développement rendu public cette 
semaine par Hydro-Québec vont tra­
verser le fleuve Saint-Laurent.

C’est ce qu’a déclaré cette se­
maine le président de la société d’E­
tat, M. Guy Coulombe, à l’occasion 
d’une rencontre avec quelques édi­
torialistes qui ont discuté abondam­
ment avec lui des problèmes de plus 
en plus aigus que rencontrait la so­
ciété d’État avec le passage de ses li­
gnes à haute tension. Un porte-pa­
role de la société d’État, M. Jacques- 
André Couture, a confirmé ces infor­
mations avant-hier, ajoutant que les 
« grandes lignes » de ces projets 
échelonnés sur les 15 prochaines an­
nées seront rendues publiques dans 
deux mois par la publication du plan 
directeur de transport d’électricité.

M. Couture a toutefois précisé que 
ce plan de transport d’électricité se 
contentera de désigner les régions 
gagnantes des nouvelles lignes sans 
aller toutefois jusqu’à identifier les 
corridors ou les tracés éventuels. La 
société d’État, a précisé son porte- 
parole, dévoilera ses projets de li­
gnes pour « lancer le débat public » 
sur cette question éminemment dé­
licate et « ne plus être accusée de 
forcer la main » du gouvernement et 
des citoyens comme plusieurs le lui 
ont reproché dans le dossier de la 6e 
ligne.

Mais ce « débat » est à cent lieux 
de celui que souhaitent plusieurs 
groupes sociaux et environnemen­
taux du Québec qui ont entrepris de 
regrouper leurs forces en fin de se­
maine dernière pour obliger Québec 
à plus de transparence dans ces 
choix qui vont transformer l’environ­
nement nordique et modifier sensi­
blement la physionomie de certaines 
régions.

Réunis à Montréal samedi dernier 
à l’invitation de la Société pour vain­
cre la pollution (SVP), une douzaine 
d’organismes sociaux et environ­
nementaux ont en effet décidé de ré­
clamer un débat sur la nécessité de 
lancer le Québec dans la course aux 
mégawatts mirifiques. Et cela, avant 
qu’on commence à discuter de cor­
ridors ou de tracés, ce qui suppose 
que les choix fondamentaux sont 
déjà faits en matière de développe-

■ il y a des correctifs à apporter à 
nos services, en s’occupant davan­
tage du « champ social » (soutien à 
domicile, actions communautaires) 
et des structures légères d’interven­
tion: services souples, moins coû­
teux, prévention <1,8 % des dépenses 
actuelles des Affaires sociales va à 
la prévention) etc.;
■ la démocratisation et la décentra­
lisation des services doivent progres­
ser, mieux répondre aux besoins de 
tous. Mais aura-t-on l’assurance que 
les intervenants, dont les syndicats, 
pourront influer sur les orientations?

Trop nébuleux, ces grands axes? 
Ginette Dussault, du service de re­
cherche, a expliqué la « dynamique 
de la croissance des coûts dans les 
services de santé » : on a diminué le 
nombre de lits disponibles dans les 
hôpitaux mais la pratique médicale 
a-t-elle changé pour éviter l’hospita­
lisation? Il est utopique, dit la CSN, 
de penser que les médecins auront 
un comportement tendant à la pré­
vention si « seuls les actes diagnos­
tics et curatifs sont payés » - on rap­
pelle que de 1971 à 1984, la population 
augmentait de 8.8% tandis que le 
nombre de médecins faisait un bond 
de 63 % - tant mieux se dit-on, mais il 
faut comprendre que la CSN de­
mande implicitement pourquoi le 
contingentement n’a pas joué quant 
au nombre de médecins (et de facul­
tés de médecine) au Québec.

Autres facteurs qui expliquent la 
hausse des coûts des services de

ment.
Plus précisément, ces groupes ré­

clament la mise sur pied d’une 
« commission d’enquête » qui aurait 
notamment pour mandat « d’enca­
drer un débat public sur l’énergie et 
de définir les grandes orientations de 
la politique énergétique du Québec ».

« Nous ne voulons pas à ce stade-ci 
examiner des projets de corridor ou 
des tracés, explique Mme Magali 
Marc, la co-présidente de la SVP. 
Cela est prématuré et vise déjà à 
mettre les gens devant des faits ac­
complis. Nous voulons un examen 
public et indépendant sur l’avenir 
énergétique du Québec : que devons- 
nous développer; à quel rythme; à 
quel prix ; pour nos besoins ou pour 
ceux des Etats-Unis; et nous voulons 
une évaluation précise des risques 
autant du côté environnemental que 
du côté économique.

Il ne faudrait pas en effet endetter 
la province pour des générations 
sans que le monde le sache! »

Le gouvernement avait promis en 
1978 un débat national sur la poli­
tique énergétique du Québec. Mais 
cette promesse faite par l’ancien mi­
nistre de l’Energie et des Ressour­
ces, M. Yves Bérubé, n’a jamais été 
tenue.

Les groupes sociaux et environ­
nementaux qui appuient la création 
de cette de cette commission d’en­
quête sont aussi d’avis que Québec

MARIE LAURIER

En admettant les femmes au sa­
cerdoce, l’Église anglicane d’Angle­
terre vient de franclur une étape im­
portante dans son évolution, à l’ins­
tar de ses églises régionales et auto- 
nones du Canada et des États-Unis.

« Il était plus que temps » ! de com­
menter au DEVOIR la Révérende 
Patrica G. Kirkpatrick, prêtre à 
l’église St. James the Apostle de 
Montréal et ministre de la chapelle 
de l’Université McGill où elle est pro­
fesseur de l’Ancien testament. 
L’Église anglicane canadienne ad­
met les femmes au sacerdoce depuis 
1977 et il y en aurait approximati­
vement 200, aux États-Unis environ 
400.

Rappelons que l’Eglise anglicane 
d’Angleterre franchissait hier un 
nouveau pas important dans sa “ré­
volution féminine” en consacrant, 
pour la première fois, quinze diaco­
nesses. A l’issue de la cérémonie con­
duite en la cathédrale de Cantorbéry

santé : le vieillissement de la popu­
lation; une technologie médicale 
achetée à fort prix mais qui a un im­
pact plutôt faible sur l’état de santé 
global de la population; enfin, la CSN 
identifie « un processus d’allocation 
des ressources inefficace».

Pour compléter sa réflexion, la 
CSN associe deux domaines conne­
xes, la question de la réforme fiscale, 
qui touche aussi le mode de finan­
cement de la santé. En juin dernier, 
la CSN avait avancé deux mesures 
spécifiques pour tenter de revenir à 
un meilleur équilibre dans le finan-

doit décréter un moratoire immédiat 
sur les projets de développement 
d’Hydro-Québec d’ici la fin des tra­
vaux d’une telle commission.

Ces recommandations, qui de­
vaient être communiquées au gou­
vernement cette semaine, ont été en­
dossée par l’Union québécoise pour 
la conservation de la nature, l’Asso­
ciation québécoise de lutte contre les 
pluies acides, le groupe environne­
mental STOP, le Conseil Attikamek- 
Montagnais, les Amis de la terre, le 
Conseil canadien pour la surveil­
lance du nucléaire et une société de 
conservation des Cantons de l’Est, 
une région en voie d’obtenir le re­
cord de pylône par kilomètre 
carré...

Les principaux organismes qué­
bécois impliqués dans la conserva­
tion et l’exploitation de la faune ont 
aussi appuyé la création de cette 
commission d’enquête sur l’avenir 
énergétique de la province.

La Fédération québécoise de la 
faune, celle des gestionnaires de 
ZEC, l’Association provinciale des 
trappeurs indépendants et celle des 
pourvoyeurs de la province se re­
trouvent ainsi pour une rare fois sur 
la même longueur d’ondes.

Les saumoniers, dont les associa­
tions canadienne et québécoise re­
groupent des membres influents de 
la communauté financière, appuient 
aussi cette démarche. Ce secteur,

cernent de la santé et des services 
sociaux : augmenter à 3,75 % la taxe 
sur la masse salariale et imposer 
une surtaxe de 8 % sur les revenus 
d’intérêt qui excèdent $ 2,000.

Déjà, ces mesures que Ton disait à 
court terme en 1986 vaudraient d’ê­
tre repensées en fonction des réfor­
mes fiscales globales qu’annoncent 
les deux niveaux de gouvernement.

Devant la commission Rochon, la 
CSN déplorait que la « compétition 
entre les établissements » semble 
avoir pris le dessus sur la coordina­
tion des services entre eux. Les ré­
flexions enrichies qui ont eu cours 
depuis deux jours devraient aider la 
CSN à se prononcer sur les réformes 
qui devraient stopper la spirale des 
coûts tout en contribuant « au pro­
grès de la société dans les intérêts de 
nos membres et de nos alliés natu­
rels».

Le même ton se retrouve dans un 
document d’analyse que la CSN a 
produit sur le rapport de la commis­
sion Forget, « cette entreprise de jus­
tification, fort coûteuse, des thèses 
mises de l’avant par le gouverne­
ment fédéral et par la commission 
MacDonald quant à la nature du chô­
mage et à l’inefficacité du régime 
d’assurance-chômage ».

D’où la vigilance accrue, conseil­
lée par la CSN aux forces syndicales 
et populaires, en une période de cou­
pures où les programmes sociaux 
sont la cible privilégiée du gouver­
nement d’Ottawa.

qui compte d’importants appuis du 
côté américain, est fort inquiet des 
projets du premier ministre, M. Ro­
bert Bourassa, qui rêve d’harnacher 
certaines des plus belles rivières de 
la Côte Nord.

Plusieurs participants à la rencon­
tre de samedi dernier se sonl in­
quiété de l’absence des Cris, qui sem­
blent vouloir faire cavalier seul dans 
le dossier de la Phase II de la Baie 
James. Les milieux environnemen­
taux du Québec accusent d’ailleurs 
de plus en plus à mots couverts les 
représentants de la communauté 
Cris d’accepter - contre rémunéra­
tion substantielle - la destruction du 
patrimoine nordique sans évaluation 
environnementale et sans débat pu­
blic sous une autorité indépendante.

Veut-on déclencher une « opéra­
tion de vente » en lançant un débat 
sur des corridors si flous qu’ils ne 
menaceront personne? « Non, ré- 

ond le porte-parole d’Hydro-Qué- 
ec. En réalité, Hydro-Québec a sim­

plement choisi d’ouvrir son jeu le 
plus tôt possible pour rejoindre les 
désirs de la population. »

M. Couture place toutefois déjà les 
amortisseurs aux bons endroits: 
« Hydro-Québec, dit-il, espère que 
que la technologie des cables sous- 
marin aura suffisamment évolué 
d’ici quelques années pour permettre 
aux lignes à haute tension de passer 
sous le fleuve ».

Destination 
soleil de la 
CSN: Haïti

En collaboration avec l’ACDI et 
Développement et Paix, elle y 
travaille à un programme trien­
nal qui vise a aider la CATH 
(Centrale autonome des travail­
leurs haïtiens) à mieux assumer 
sa tâche, apres plus de cinq an­
nées de clandestinité.

Le président de la CATH, Yves- 
Antoine Richard, a été arrêté sous 
le régime de Bébé Doc Duvalier, 
torturé puis expulsé vers Cara­
cas; il a pu aussi prendre contact 
avec les membres de la diaspora 
haïtienne vivant à Montréal.

Durant huit semaines (de la mi- 
octobre à la mi-décembre), dans 
une première phase du projet, 
l’ex-vice-président de la CSN, Ch­
ristophe Auger, et Jean-Claude 
Dubreuil, étaient en Haïti pour 
mieux se rendre compte des be­
soins. Ces syndicalistes ont été en 
contact avec de multiples organi­
sations, Taprès-duvahérisme ren­
dant plus hardies les forces popu­
laires qui tentent d’assurer un re­
démarrage de la société haï­
tienne. Au nombre de ces grou­
pes: 1THFAS (Institut haïtien de 
formation agraire et syndicale).

Pour 1987, les deux conseillers 
syndicaux suggèrent à la CSN de 
dépêcher en mars un autre en­
voyé qui devrait persuader la 
CATH de « mettre l’accent prin­
cipal sur les aspects internes des 
activités syndicales », comme de 
favoriser l’expansion du syndica­
lisme dans les entreprises d’uti­
lité publique et dans les usines- 
clés de la capitale ; de favoriser 
« sans les bousculer » l’affiliation 
de groupes indépendants. La tâ­
che prioritaire serait aussi de pro­
gresser dans le secteur des trans­
ports « en évitant d’abuser de ce 
secteur stratégique à des fins po­
litiques» etc.

Qui dit syndicat dit cahier de 
revendications: c’est ce à quoi de­
vrait s’employer la CATH, en mi­
lieu rural comme dans les entre­
prises en régions urbaines, en vue 
de préparer la négociation de con­
ventions collectives (mais Ton 
sait que le développement du 
mouvement syndical devra aller 
de pair avec le développement de 
l’espace démocratique). Il faudra 
de plus « s’assurer de la formation 
d’au moins un représentant par 
syndicat » et amorcer des con­
tacts avec l’association patronale. 
Est aussi prévue, notamment: la 
publication d’un bulletin et d’un 
dépliant, en tenant compte du fait 
que les Haïtiens sont majoritai­
rement créolophones.

Ce en quoi la CSN pourra aider 
le plus? Organiser des sessions 
spéciales de formation, favoriser 
le jumelage de certains syndicats 
haïtiens avec des conseils cen­
traux ou des bureaux régionaux 
qui pourront contribuer au sou­
tien technique et financier, etc.

Le volet « condition féminine » 
n’est pas oublié, ilfera l’objet d’un 
programme spécial, vraisembla­
blement. L’ACDI s’est engagée à 
défrayer 60 % de ce projet mais 
on attend confirmation de sa par­
ticipation aux autres étapes; 
quant à Développement et Paix, 
elle engage près de $ 110,000 dans 
ce projet pour lequel la CSN a dé­
bloqué $ 82,000.

dans les structures de l’Eglise ca- 
thollique.

« Je ne suis pas sûre que les fem­
mes doivent aspirer au sacerdoce, 
tel qu’il existe présentement, nous 
dit-elle. Je crois davantage en une vi­
sion de ministères renouvelés que les 
femmes pourraient exercer aussi 
bien que les hommes. »

La théologienne démolit un à un 
les arguments archaïques invoqués 
par la hiérarchie catholique voulant 
que le sacerdoce soit l’apanage ex- 
lusif des hommes: le Christ était un 
mâle, ses apôtres aussi et ces der­
niers n’ont pas ordonné de femmes. 
« Et, poursuit-elle, il y a toujours ce 
fameux problème du rapport entre 
la sexualité et le sacré que Ton hésite 
à invoquer dans les discours officiels 
mais qui est sous-jacent dans la pen­
sée de l’Église catholique romaine, 
cette dernière n’ayant pas encore 
pris ses distances entre ces deux réa­
lités. Cette union du sacré et de la 
sexualité fait peur pour l’Église ca-

Respecter, 
reconnaître 
et défendre 
le droit 
au refuge

( LE DEVOIR) — Unanimement, 
les 150 délégués au Conseil confé­
déral de la CSN ont voté hier pour 
que le droit au refuge soit « reconnu, 
respecté et défendu ». La résolution, 
qui survient le lendemain de la prise 
de position de la Conférence des évê­
ques catholiques du Canada, rappelle 
que le Canada venait en 1984 au hui­
tième rang des pays d’accueil 
(350,000 réfugiés) mais si Ton y re­
garde de plus près, au quatorzième 
rang quant au nombre de réfugiés 
accueillis par rapport à l’importance 
de sa population.

La résolution exige aussi le retrait 
des récentes mesures émises par le 
gouvernement fédéral, comme l’im­
position de visas et la suspension de 
la liste de 18 pays vers lesquels le Ca­
nada ne refoulait plus personne.

Après avoir rappelé que « toute 
mécanique d’ouverture comporte 
des risques », la CSN suggère au gou­
vernement fédéral de songer à des 
manières qui décourageraient les 
abus ou les corrigeraient mais de ne 
pas jouer sur des nuances qui confi­
nent à la démagogie en parlant de 
vrais et de faux réfugies, en insi­
nuant la possibilité que beaucoup de 
ces demandeurs de refuge seraient 
des réfugiés « économiques » tentant 
d’améliorer leur picotin.

Pour l’essentiel, la centrale syn­
dicale revendique le « maintien in­
tégral » du droit au refuge; l’aug 
mentation du personnel préposé à 
l’étude des demandes de refuge et 
« l’accélération du processus », sans 
restriction au droit d’appel (on juge 
anormal, à la CSN, qu’il faille parfois 
cinq ans ou plus pour en venir à une 
décision).

La CSN insiste de plus sur l’octroi 
d’un permis de travail « dès la pre­
mière audition » d’un candidat au 
statut de réfugié, sur la mise sur pied 
de campagnes d’information et sur 
« la garantie de l’accès des réfugiés à 
des cours de français et à l’école 
française ».

Comme pour illustrer la survie 
précaire de certains réfugiés et d’im 
migrants reçus, un groupe de travail­
leurs immigrés est venu expliquer 
peu après que, depuis un an, il essaie 
de former un syndicat pour mieux 
« travailler dans la dignité au Qué­
bec ».

Venant de République Domini­
caine, d’Haïti, du Sri Lanka, du Pé­
rou, du Guatémala, du Vietnam, de 
l’Iran, 65 travailleurs demandaient il 
y a un an d’être reconnus comme 
syndicat dans l’entreprise Martha 
Céramique (fabrique de lampes). 
Ces travailleurs se plaignent de con­
ditions « infectes » (poussière, hu­
midité, chaleur excessive), de mai­
gres salaires ($4,35 à $5,25 l’heure) et 
de mesures de pression exercées sur 
eux dès qu’ils s’intéressent de près 
au syndicat (20 ont été congédiés, sur 
65).

La CSN affirme même que l’em­
ployeur a fait des démarches auprès 
de l’Immigration dans le but de faire 
échouer les procédures touchant cer­
tains dossiers en attente pour obtenir 
le titre d’immigrant reçu.

tholique. Celle-ci n’admet encore 
qu’un clergé de célibataires et se res­
sent des relents d’une mysoginie ex­
primée par ses savants docteurs, 
dont Saint-Thomas d’Aquin qui affir­
mait que par nature les femmes sont 
inférieures aux hommes! »

Selon Mme Gratton-Boucher, l’ac­
cessibilité au sacerdoce ne devrait 
pas être reliée au sexe et l’Église an­
glicane d’Angleterre vient enfin de le 
comprendre, en dépit de multiples 
hésitations et déchirements inté­
rieurs. Cet exemple devrait inciter 
l’Église catholique à renouveler son 
anthropologie et à renoncer aux 
vieux stéréotypes sexistes, dit-elle. 
« La société a compris ces dernières 
années que Ton ne doit pas se limiter 
à la biologie pour décider d’un destin. 
Il est aberrant de penser que le sexe 
est un critère d’admission à une 
fonction. Aussi l’Église qui se pro­
nonce contre la discrimination sous 
toutes ses formes devrait-elle appli­
quer ce qu’elle prêche », conclut la 
théologienne.
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Le sacerdoce féminin anglican, signe de l’évolution des mentalités
par l’archevêque Robert Runcie, les 
quinze femmes ont eu droit au titre 
de révérendes. L’ordination des pre- 
mièrs femmes prêtres devrait avoir 
heu en 1992.

« J’espère que la décision prise en 
Angleterre, maison mère de l’église 
anglicane, va avoir un effet d’entraî­
nement positif sur l’Église catho­
lique romaine pour qu’elle manifeste 
plus d’ouverture sur l’accessibilité 
des femmes au sacerdoce », de com­
menter la ministre anglicane qui fut 
ordonnée prêtre en septembre der­
nier.

Le père Stéphane Valiquette, du 
Centre canadien d’oecuménisme, ne 
croit pas pour sa part que l’admis­
sion des femmes puisse nuire au dia­
logue inter-confessionnel. « Cela va 
peut-être provoquer un petit malaise 
au sein de la faction plus conserva­
trice et traditionnelle de l’Église ca­
tholique, mais ce sera marginal et 
provisoire», pense le père Vali­
quette. Ce dernier qualifie d’« excel­
lente nouvelle » la fin de la résis­

tance de l’Église anglicane d’Angle­
terre à l’endroit du sacerdoce fémi­
nin. « Pour ma part, je n’ai jamais eu 
d’objection theologique à un clergé 
féminin, l’opposition de certains con­
servateurs s’inscrit plutôt dans la 
force de la tradition plutôt que dans 
une résistance formelle. On se rend 
compte qu’il faut tenir compte des 
changements de mentalité. Et cette 
question interpelle aussi bien les 
églises orthodoxes que l’Église ca­
tholique romaine, précise le père Va­
liquette. Tôt ou tard, il va falloir con­
sidérer sérieusement ce phénomène 
et y faire face. L’exemple anglican 
pourrait peut-être bien faire che­
miner l’Église catholique au moins 
vers l’acceptation des femmes au 
diaconat par exemple.»

Mme Marie Gratton-Boucher, pro­
fesseur de théologie à l’Université de 
Sherbrooke, qui se décrit comme 
« une militante du partenariat et des 
droits égaux des hommes et des fem­
mes », croit que l’exemple anglican 
peut provoquer une réflexion fé­
conde sur l’implication des femmes
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INFORMATIONS INTERNATIONALES
Les États-Unis cachent mal leur colère

La France ne réclame qu’une peine modeste pour Abdallah
PARIS (Reuter) — L’avocat gé­

néral du procès de Georges Ibrahim 
Abdallah, chef présume des Frac­
tions armées révolutionnaires liba­
naises (FARL), a réclamé hier, « la 
mort dans l’âme », une peine qui ne 
soit pas supérieure à dix ans de pri­
son pour l’accusé.

« Il vous appartient de rendre une 
justice responsable. L’indépendance 
n’est pas exclusive de la sagesse », a 
lancé M. Pierre Baechlin a la cour 
spéciale composée de sept magis­
trats professionnels.

« Simplement, l’homme que vous 
connaissez pour sa fermeté habi­
tuelle vient vous conjurer, vous sup­
plier, vous demander de ne pas pro­
noncer à l’encontre de l’accusé, et je 
le dis la mort dans l’âme, une peine 
de réclusion criminelle supérieure à 
dix ans », a-t-il expliqué dans son ré­
quisitoire.

« La France n’a pas de leçon à re­
cevoir, même de ses alliés, de sa 
soeur dans la liberté », a-t-il ajouté, 
faisant allusion aux États-Unis qui 
souhaitaient une peine exemplaire 
pour M. Abdallah.

Auparavant, Me Georges Ciejman,

avocat de la partie civile américaine 
dans le procès, avait en effet plaidé 
pour le triomphe de « l’état de droit » 
contre la « raison d’état », s’atta­
chant à démontrer le rôle important 
de l’accusé au sein des FARL.

« Vous navez pas à entrer dans les 
vues de l’état, votre mission, c’est de 
rendre la justice, pas de rendre des 
services », a lancé l’avocat aux sept 
magistrats qui jugent M. Abdallah 
depuis lundi, notamment pour com­
plicité dans le meurtre de diplo­
mates américain et israélien en 1982 
à Paris.

Si vous rendiez des services, a-t-il 
ajouté, « cela confirmerait que la 
France est un sanctuaire » pour les 
terroristes. « Les vues de l’état se­
raient de courte vue et le seul État 
auquel vous devez rendre un hom­
mage, c’est l’état de droit ».

L’avocat de la partie civile faisait 
ainsi allusion aux rumeurs selon les­
quelles la France s’apprêterait à in­
fliger une peine modérée à M. Abdal­
lah, pour éviter une possible reprise 
des attentats à Paris. En septembre 
dernier, une vague d’attentats à la 
bombe, visant notamment à obtenir

la libération de M. Abdallah, avait 
fait treize morts dans la capitale et 
sa banlieue.

Me Kiejman a réfuté par avance 
les arguments du défenseur de M. 
Abdallah, Me Jacques Verges, affir­
mant qu’une « discussion » avait eu 
lieu en 1985 dans l'espoir que la libé­
ration de M. Gilles Sydney Peyrolles, 
diplomate français de Tripoli retenu 
pendant une semaine par les FARL, 
améliorerait le sort de M. Abdallah.

Il a estimé à cet egard qu’on ne 
pouvait « invoquer un contrat illi­
cite » d’échange entre MM. Peyrolles 
et Abdallah, puisque ce dernier était 
déjà inculpé à l’époque de détention 
d'armes et d’association de malfai­
teurs.

« Vous êtes au service de la loi, pas 
au service d’un contrat illicite », a 
ajouté M. Kiejman.

Il a consacré une grande partie de 
sa plaidoirie à réfuter la thèse selon 
laquelle M. Abdallah, présenté pen­
dant des années comme un diri­
geants des FARL, ne serait qu’un 
« animateur » de ce groupe, ainsi que 
l’a affirmé mercredi à la barre M. 
Raymond N art, sous-directeur de la

DST, le contre-espionnage français.
M. Kiejman a en quelque sorte 

« sorti son joker » en comparant la 
première lettre de revendication des 
FARL à des écrits de Georges Ibra­
him Abdallah, comparaison qui pou- 
verait selon lui que l’accusé était un 
assez « gros poisson » pour rédiger 
les revendications du groupe.

L’avocat a montré le communiqué 
qui marque « l’acte de naissance des 
FARL », adressé à une agence de 
presse internationale à Beyrouth le 
15 novembre 1981, trois jours après 
une tentative d’assassinat contre Ch­
ristian Capman, ambassadeur inté­
rimaire des États-Unis à Paris.

La cour avait rejeté mercredi une 
demande de M. Kiejman qui souhai­
tait une analyse graphologique de ce 
document et d’écrits de l’accusé.

« On ne peut pas croire à la modes­
tie du rôle d'Abdallah », a ajouté M. 
Kiejman, rappelant les attentats de 
l’automne dernier à Paris. Si M. Ab­
dallah n’était pas le chef des FARL, 
au moins pour l'Europe, a-t-il expli­
qué, il faudrait accepter qu’on a tué

pour rien en septembre dernier. « Le 
seul homme qui est le pivot commun 
entre tous les membres des FARL 
c’est Georges Ibrahim Abdellah », 
a-t-il ajoute

En France, un condamné peut être 
libéré après avoir purgé la moitié de 
sa peine.

Le réquisitoire de l’avocat général 
a causé une vive émotion dans les 
milieux judiciaires. Deux jours avant 
l'ouverture du procès, le ministre de 
la Justice, M. Albin Chalandon, avait 
indiqué à la presse qu’il n’avait pas 
l'intention de présenter des réquisi­
tions écrites au parquet sur ce qu’il 
estimait être la peine méritée par M. 
Abdallah.

Cependant, de source judiciaire, 
on soulignait hier que M. Baechlin, 
en tant que magistrat au parquet, re­
présentait la voix de la chancellerie.

Me Kiejman s’est refusé, comme 
les représentants du gouvernement 
américain, à tout commentaire sur 
le réquisitoire. Cependant, on faisait 
état de source américaine d’un sen­
timent de colère, mais également du

souci de ne pas apparaître comme 
critique à l'egard de la justice fran­
çaise.

Dans ce contexte. Me Vergés, avo­
cat de M. Abdallah, a plaidé d’un ton 
très serein l’innocence de son client, 
pour les trois chefs d’accusation re­
tenus contre lui. « Ces chefs d’accu­
sation ne peuvent être maintenus, 
l'enflure des mots n’ayant jamais 
suppléé le vide des arguments », a-t- 
U dit.

11 a repris une à une les présomp­
tions développées contre M. Abdal­
lah, pour s’efforcer de les démonter. 
« Rien n'est établi contre mon 
client », a-t-il conclu en se permet­
tant quelques traits d’humour iro­
nique à l'égard de la partie civile 
américaine. « C'est une méthode 
nouvelle qui nous vient des États- 
Unis, comme le SIDA la culpabilité 
transmissible par voisinage »,a-t-il 
lancé.

Me Vergés a ensuite interrompu 
sa plaidoirie, qui devait reprendre ce 
matin avec une défense de la person­
nalité de M. Abdallah. Le verdict de­
vrait être rendu aujourd’hui.

Conférence internationale

Pérès et Moubarak 
tombent d’accord

JÉRUSALEM (AFP) - M. Shi­
mon Pérès, ministre israélien des Af­
faires étrangères, s’est félicité hier à 
son retour du Caire de la décision is­
raélo-égyptienne « de tenter de faire 
de 1987, l’année d’une conférence in­
ternationale débouchant sur des né­
gociations directes ».

M. Pérès a relevé qu’il était par­
venu en Égypte à « trois points d’ac­
cord intéressants » au cours de ses 
discussions avec le président Hosni 
Moubarak. « Nous sommes arrivés à 
un accord écrit et non plus seule­
ment verbal sur le fait que la paix ne 
peut découler que de négociations di­
rectes », a indiqué M. Pérès au cours 
d’une conférence de presse à l’aéro­
port Ben Gurion.

« Comme le dit le président Mou­
barak, a-t-il ajouté, il est impossible 
de mener des discussions par l’inter­
médiaire de boîtes postales ». « La 
conférence internationale a pour but 
de permettre à la Jordanie d’entrer 
dans les négociations », a-t-il pour­
suivi.

M. Pérès a ensuite indiqué qu’Is- 
raël et l’Égypte étaient d’accord 
pour que la représentation palesti­
nienne à cette conférence « soit ac­
ceptée par toutes les parties, y com­

pris Israël ». Le ministre des Affai­
res étrangères a enfin indiqué que 
les deux pays avaient « annoncé par 
écrit leur volonté de coopérer en vue 
des préparatifs nécessaires pour 
faire avancer le processus de paix ».

M. Yitzhak Shamir, premier minis­
tre et dirigeant du Likoud (droite na­
tionaliste) a déclaré à plusieurs re­
prises ces derniers jours qu’il était 
hostile à une conférence internatio­
nale et que M. Pérès « n’avait aucun 
mandat pour négocier sur cette 
question avec l’Égypte».

Le chef de la diplomatie a, pour sa 
part, souligné que M. Shamir ne dis­
posait pas d’un mandat pour « re­
jeter une conférence internatio­
nale ». « Personnellement j’ai un 
mandat pour mener des négociations 
devant déboucher sur des négocia­
tions directes par l’intermédiaire 
d’une conférence internationale », a 
poursuivi le dirigeant travailliste.

Interrogé sur l’éventualité d’une 
crise au sein du gouvernement, M. 
Pérès s’est contenté d’indiquer que 
son objectif était de parvenir à la 
paix entre Israël et ses voisins ara­
bes et non « de perdre son temps 
dans des querelles intestines».

Une élection partielle qui en dit long en
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PAYSAGE LIBANAIS
Les habitants de Beyrouth ont eu droit hier à un peu de répit. Les- 
« pacificateurs » syriens, débarqués dimanche dernier à Beyrouth 
pour mettre fin aux sanglants combats entre les socialistes et les 
communistes d’une part et les chiites d’Amal d’autre part, ont con­
solidé leur autorité et, comme nous le montre la photo, ils sont 
partout. Discrets mais partout. Comme l’ayatollah Khomeiny. Par 
ailleurs, le camp palestinien de Chatila a été ravitaillé hier pour la 
première fois depuis trois mois.

Grande-Bretagne

Une victoire centriste ébranle les deux gros partis
■ Margaret Thatcher résistera-t-elle à un scrutin précoce ?

Embarras à Genève

Un deuxième raid 
afghan fait 40 morts

ISLAM AB AD—( AFP) — Plus die 
40 personnes sont mortes, hier, au 
cours d’un bombardement aérien 
afghan — le deuxième en deux jours 
— contre des camps de réfugiés si­
tués dans la région frontalière au 
nord et nord-ouest du Pakistan, selon 
un premier bilan établi par des res­
ponsables et des résistants afghans 
dans la région.

Hier, le gouvernement pakistanais 
a lancé un avertissement à Kaboul à 
la suite d’un premier raid jeudi, ju­
geant que ce bombardement « com­
promettait » les négociations entre 
Islamabad et Kaboul pour un règle­
ment de la question afghane qui se 
déroulent actuellement à Genève.

11 ier matin, six avions afghans ont 
lâché 16 bombes « directement sur 
des camps de réfugiés » et le camp 
de Mattasanga, à huit km de Para- 
chinar « a été totalement détruit », a 
indiqué un responsable de l’adminis­
tration locale contacté par télé­
phone.

Le chef de ce mouvement de résis­
tance au régime de Kaboul, M. Gul- 
bodin Hekmatyar, a affirmé que les 
victimes faisaient partie de son or­
ganisation.

Les raids d’hier sont intervenus 
alors que des secouristes étaient tou 
jours en train de dégager les vic­
times d’une première attaque per­
pétrée jeudi contre trois village fron­

talière dans la region de Miram Shah 
(Ouest du Pakistan), qui a fait au 
moins 50 morts et plus de 200 blessés, 
selon de>' bilans concordants.

Le gouvernement d’Islamabad a 
réagi hier à cette première incursion 
en avertissant Kaboul que ces bom­
bardements pourraient « compro­
mettre » la poursuite des négocia­
tions indirectes entre le Pakistan et 
l’Afghanistan sous l’égide de l’ONU 
qui se déroulent depuis mercredi à 
Genève. « Le Pakistan se réserve le 
droit d’une riposte appropriée dont 
seul Kaboul sera responsable », a fait 
savoir le gouvernement pakistanais.

Le premier ministre pakistanais 
Mohammed Khan Junejo, qui était 
hier à Peshawar, près de la frontière 
pakistano afghane, a affirmé que ces 
raids étaient destinés à accentuer la 
pression sur Islamabad pendant ces 
négociations. Mais, a-t-il ajouté, le 
Pakistan « ne succombera pas à la 
pression » et poursuivra « la politique 
de recherche d’un règlement politi­
que» en Afghanistan.

La double action de l’aviation afg­
hane ne pouvait plus mal tomber et 
le ministre pakistanais des Affaires 
étrangères, M. Sahabzada Yakoub 
Khan, chef de la délégation pakista­
naise aux pourparlers, s’est rapide­
ment fait l’écho de la protestation de 
son gouvernement.

Ils ont dénoncé les contras

Huit Américains

Affaire Letelier
W ashington envisage 
une demande d’extradition

CITÉ DU VATICAN (AP) - Le 
Vatican a exprimé hier son « profond 
étonnement » face aux informations 
faisant état de mandats d’arrêt lan­
cés contre trois hauts responsables 
de la banque du Vatican et a souligné 
qu’il ne tolérerait aucune « interfé­
rence» dans ses affaires.

Le communiqué officiel a aussi 
souligné que l’archevêque américain 
Paul C. Marcinkus, dont les autorités 
affirment au’il fait l’objet de l’un des 
mandats, était « consentant » pour 
coopérer avec les magistrats char­

gés de l’enquête sur le plus impor­
tant scandale financier qu’ait connu 
l’Italie depuis la Seconde Guerre 
mondiale.

Un juge de Milan enquêtant sur la 
faillite en 1982 de la Banco Ambro- 
siano et ses relations avec l’Institut 
des oeuvres de religion ( (IOR) — la 
banque du Vatican — a déclaré que 
des mandats avaient été lancés pour 
l’arrestation de Mgr Marcinkus, à la 
tête de 1TOR depuis longtemps, et 
deux de ses collègues.
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ET MAINTENANT LA FILLE
La police sud-africaine a arrêté hier puis relâché après interrogatoire 
Zinzi Mandela — la fille de Nelson Mandela — à Soweto au domicile de 
sa mère Winnie, a-t-on appris de sources concordantes. Lors de cette 
opération dans la maison de Mme Mandela située dans la cité noire de 
Soweto, près de Johannesbourg, la police aurait trouvé un pistolet de 
fabrication soviétique. Zinzi Mandela a été relâchée après son interro­
gatoire alors que sa mère s’etait rendue en compagnie d’un avocat au 
poste de police. Le domicile de Mme Mandela avait par ailleurs été la­
pidé cette semaine à la suite de heurts entre deux groupes d'écoliers 
noirs. La photo nous montre Zinzi, à gauche, avec sa mère.

SANTIAGO (AFP) - Les États- 
Unis n’écartent pas l’hypothèse selon 
laquelle ils demanderaient au Chili 
de leur remettre les deux hauts res­
ponsables militaires compromis 
dans l’assassinat à Washington du 
leader socialiste en exil Orlando Le­
telier, a déclaré hier l'ambassadeur 
des États-Unis Santiago, M. Harry 
Barnes.

Le diplomate, de retour au Chili 
après trois semaines Washington, ré­
pondait la presse sur la réouverture 
du « dossier Letelier », après que le 
général chilien Armando Fernandez 
Larios se fut livré aux autorités amé­
ricaines et eut avoué sa participation 
l’assassinat. Cet ancien officier de

renseignement a affirmé qu’en par­
ticipant au complot contre Letelier, 
il n’avait fait qu'obéir à des ordres 
supérieurs.

Trois ans après les faits — qui re­
montent à septembre 1976 — le Chili 
avait rejeté une demande améri­
caine d’extradition contre Fernandez 
Larios, le colonel Pedro Espinoza et 
le général Manuel Contreras, chef de 
la DINA (police politique chilienne, 
dissoute). L’ambassadeur américain 
n’a cependant pas écarté la possibi­
lité que la demande d’extradition soit 
renouvelée après le 6 avril, date à la­
quelle le juge américain Barrington 
Parker rendra sa sentence contre 
Fernandez Larios.

LONDRES (AFP) — La spectaculaire victoire 
de l’Alliance centriste dans un scrutin législatif 
partiel à Greenwich (sud de Londres) a fait mon­
ter d’un cran hier la fièvre pré-électorale qui s’est 
emparée de là Grande-Bretagne depuis plusieurs 
semaines, aümentée par de multiples spéculations 
sur la tenue d’élections générales anticipées.

Le premier ministre conservateur, Mme Mar­
garet Thatcher, doit convoquer les élections au 
plus tard en juin 1988, mais la plupart des observa­
teurs misent désormais sur une consultation anti­
cipée au printemps ou à l’automne, dans la foulée 
d’un budget qui s’annonce particulièrement popu­
laire.

À l’issue d’une campagne passionnée qui a vu dé­
filer à Greenwich tous les ténors de la vie politique 
britannique — à l’exception du premier ministre — 
les résultats d’hier ont plongé dans l’embarras les 
deux principaux partis. Ils se sont empressés de 
souligner que le scrutin n’avait pas de réelle signi­
fication nationale.

Les observateurs étaient toutefois partagés hier 
sur la leçon que pourrait tirer Mme Thatcher du

succès centriste, dont l’impact sur l’opinion ne peut 
etre négligé.

La candidate du parti social-démocrate, Mme 
Rosie Barnes, a remporté 53 % des suffrages, lais­
sant loin derrière elle la candidate du Labour 
(34%) et celui des Tories (11%).

Dans une circonscription qu’ils détenaient de­
puis près d’un demi-siècle, la défaite est particuliè­
rement cuisante pour les travaillistes, et pour leur 
leader, M. Neil Kinnock, qui s’était personnelle­
ment engagé dans la campagne.

Les conservateurs, quant à eux, attendaient la 
défaite de leur candidat, un jeune banquier de 25 
ans, mais ont été surpris de son ampleur. De toute 
évidence, la victoire de la candidate centriste a été 
acquise grâce au report de nombreux électeurs 
conservateurs, soucieux avant tout de faire bar­
rage au Labour.

M. Norman Tebbit, le président du parti conser­
vateur, a aussitôt dénoncé les effets pervers de ce

phénomène de « vote tactique », qui, s’il se répétait 
lors des élections générales, pourrait coûter au 
parti Tory la majorité absolue.

L’objectif avoué de l’Alliance des sociaux-dé­
mocrates et des libéraux, la troisième force poli­
tique du pays, est de remporter suffisamment de 
voix pour s’imposer dans un gouvernement de coa­
lition dont il détiendrait la clef.

Mme Thatcher a le pouvoir de convoquer une 
élection générale au moment qui lui paraît le plus 
favorable. Or, les conservateurs ont repris l’avan­
tage sur l’opposition dans les derniers sondages — 
de 1,5 à 3 % — et une nette amélioration des perfor­
mances de l’économie britannique ces derniers 
mois à ouvert la voie à un budget particulièrement 
« payant » sur le plan électoral.

Le 17 mars prochain, le chancelier de l’Echi­
quier Nigel Lawson doit annoncer une réduction 
des impôts et de l’endettement, qui pourrait donner 
le signal d’une baisse des taux d’intérêts.

Le Vatican est outré

expulsés du Hondurasa
MIAMI, Floride (AFP) — Huit 

ressortissants américains, parmi les­
quels deux prêtres, sont arrivés jeudi 
soir à Miami après avoir été expul­
sés du Honduras pour avoir protesté 
contre la présence de bases contras 
dans ce pays, a indiqué un porte-pa­
role du groupe.

Selon le révérend Jim Sinnot, trois 
des huit ressortissants américains 
ont été mis en détention dans un cen­
tre administré à Miami par les ser­
vices de l’immigration pour avoir re­
fusé de révéler leur identité.

« Ils ont choisi de ne pas coopérer

pour montrer leur solidarité avec les 
prisonniers d’Amérique centrale », a 
déclaré Mgr Sinnot, précisant que les 
huit Américains avaient été obligés 
de laisser leur passeport à Teguci­
galpa, la capitale hondurienne.

Les huit manifestants avaient dé­
cidé de se rendre à l’ambassade 
américaine sans document officiel 
afin de ne pas être déportés. Mais 
après avoir jeté du sang sur les murs 
de l’ambassade, ils ont été incar­
cérés par des soldats honduriens puis 
directement expulsés.

Résultats H
VEUILLEZ NOTER QUE LES TIRAGES DE LA MINI LOTO ET DE 
L’INTER LOTO FONT RELACHE POUR UNE PÉRIODE INDÉTERMINÉE

RESULTATS
ANTÉRIEURS .I.OJJ

TIRAGE DU NUMÉROS
DECOMPOSABEES TIRAGE DU NUMÉROS

DECOMPOSABI.ES

13 fév. 352645 23 janv. 582218
6 fév. 269963 16 janv. 393342

30 janv. 940831 9 janv. 709418

RESULTATS
ANTÉRIEURS

TIRAGE DU NUMÉROS
DÉCOMPOSABI.ES

NUMÉROS
NON DÉCOMPOSABI.ES

NUMÉROS
MOBILES

206168 57673
13 fév. 699162 848793 2299

017366 840
508455 68903

30 janv. 753942 196781 2859
052578 428
149448 58251

16 janv. 121303 875573 7924
378645 753
529902 64986

2 janv. 716285 594060 9451
688296 528

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. 
En cas de disparité entre cette liste de numéros gagnants et la liste officielle, cette 
dernière a priorité.

«
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LAISSEZ-MOI VOUS EXPLIQUER. . .
Le président américain a reçu hier matin à son bureau les leaders du Congrès. De gauche à droite, MM. Alan 
Simpson, Robert Mitchel, le président, Robert Dole, Dick Cheney, Dennis Thomas et enfin Frank Carlucci, le 
nouveau patron du Conseil national de sécurité.

Le « grand communicateur » 
saura-t-il injecter du sang neuf?

WASHINGTON (AFP) - Au len­
demain de la publication du rapport 
de la commission Tower, qualifié de 
« dévastateur » par de nombreux 
commentateurs, le monde politique 
américain s’interrogeait hier sur les 
chances de M. Ronald Reagan de 
sauver les deux dernières années de 
sa présidence.

« Le président est légitimement 
furieux de la mauvaise gestion dé­
crite par le rapport (sur l’affaire ira­
nienne) et a l’intention de procéder à 
des changements dès que possible », 
a souligné hier son porte-parole, M. 
Marlin Fitzwater.

M. Reagan concentre son activité 
sur la lecture du rapport et a com­
mencé à multiplier les consultations 
avec des membres du Congrès, ses 
conseillers et des proches qui ne font 
pas partie du gouvernement, selon la 
Maison-Blanche. « Rien n’est exclu » 
à propos de l’étendue des change­

ments, a déclaré M. Fitzwater.
La première tâche de M. Reagan 

consiste à apporter un sang nouveau 
à un gouvernement dont aucun res­
ponsable — y compris lui-même — 
n’a été épargné par les conclusions 
très dures du rapport de la commis­
sion d’enquête sur le Conseil national 
de sécurité (CNS).

La plupart des commentateurs ex­
priment cependant des doutes sur la 
capacité du président de modifier à 
76 ans son style de gouvernement. M. 
Reagan a toujours délégué à l’ex­
trême les responsabilités et ce 
« style de direction » a été critiqué 
par la commission Tower.

Mais pour certains, le problème 
est plus grave. Pour l’influent com­
mentateur conservateur George 
Will, un proche de Mme Nancy Rea­
gan, le problème est le « style de di­
rection » du président. Aucune ges­
tion-miracle, selon lui, n’aurait pu

dissimuler que la politique iranienne 
était une « folie » indéfendable qui ne 
pouvait rester secrète.

C’est en outre la personnalité 
même de M. Reagan qui est en 
cause, ajoute-t-il : « son style reflète 
un trait de caractère, un trait qui 
constitue un grave défaut (...). C’est 
de l’indolence qu’on appelle aujour­
d’hui de la fainéantise ».

Une fois de plus M. Reagan, le 
« grand communicateur », va jouer 
son va-tout dans un discours télévisé 
à la nation la semaine prochaine. « Il 
a été durement frappe, mais il n’est 
pas mortellement blessé » a estimé 
hier M. Brent Scowcroft, un des 
membres de la commission Tower.

« Il doit montrer qu’il comprend 
qu’il a tout gâché. S’il y parvient, il 
peut sauver sa présidence. Autre­
ment, c’est fini », a confié pour sa 
part un des conseillers de longue 
date du président.

Le duo Reagan-Regan prend fin
WASHINGTON (AFP) - Une 

seule lettre minuscule le séparait du 
président : Donald Regan — sans 
« a » dans son nom de famille — avait 
toutes les qualités pour être l’alter 
ego de Ronald Reagan. Mais le duo a 
pris fin avec la démission hier du se­
crétaire général de la Maison-Blan­
che.

L’homme qualifié il y a peu de

temps encore de « premier minis­
tre », « d'homme le plus puissant d’A­
mérique », est aujourd’hui accusé 
dans un rapport officiel d’être « le 
principal responsable du chaos qui 
s’est abattu sur la Maison-Blanche ».

À l’instar du président des États- 
Unis, le secrétaire général est né 
dans une famille modeste. Il s’est fait 
lui-même, devenant millionnaire à la

force du poignet. Entré par la petite 
porte à Merril Lynch, l’un des plus 
prestigieux noms de Wall Street, il en 
devenait 25 ans plus tard le numéro 
un.

« ne aventure, un défi incroyable, 
le dernier arrêt », disait hier un de 
ses proches. Le succès, pour une fois, 
n’était pas au rendez-vous.

Une image de négligence colle
à la peau de Reagandésormais

HENRI PIERRE
Collaboration spéciale
WASHINGTON - « DONALD Rea­
gan porte la plus grande responsa­
bilité du chaos qui s’est abattu sur 
la Maison Blanche...» Cette sé­
vère condamnation, contenue dans 
le rapport de la commission Tower, 
imposait au président Reagan de se 
débarrasser au plus vite de son 
chef d’État major avant même de 
s’adresser à la nation mercredi 
rochain. Son choix de Howard Ba­
er, l’ancien sénateur du Tennes­

see, un Républicain modéré, in­
dique de la part du président sa vo­
lonté de se concilier le Congrès.

Mais le président évitera-t-il lui- 
même la condamnation de l’opi­
nion ? Le rapport Tower est très 
sévère à son egard. Certes il sougli- 
gne que le président a coopéré avec 
la commission qu’il a créée, qui n’a 
rien voulu cacher et qu’il n’était pas 
au courant du transfert illicite de 
fonds aux contras du Nicaragua. 
Bien entendu, les amis républicains 
du président renchérissent. Il s’agit 
pas d’un Watergate disent-ils. Mais 
les démocrates, s’appuyant sur cer­
tains passages du rapport, impli­
quent que le président n’a pas été 
entièrement franc.

À dire vrai, ce n’est pas son hon­
nêteté, sa bonne volonté qui sont 
mises en cause mais ce que la com­
mission appelle « un style person­
nel de direction »... Cet euphé 
misme cache mal l’image pénible

d’un président négligent, d’un ama­
teur, incapable de contrôler les jeu­
nes « cow-boys » du Conseil natio­
nal de sécurité. « Le président s’est 
endormi aux commandes de l’ap­
pareil d’État », cette formule d’un 
commentateur s’applique bien au 
président septuagénaire, peut-être 
affaibli par l’âge et plusieurs opé­
rations, à la mémoire défaillante, 
préférant faire la sieste et aban­
donner à d’autres les responsabi­
lités qu’il aurait dû assumer.

L’image du président sort con­
sidérablement assombrie du rap­
port Tower. Dans le meilleur des 
cas, c'est-à-dire en excluant toute 
connivence avec les démarches il­
légales de ses subordonnés, il ap­
paraît comme un homme incom­
pétent, « incapable », selon les paro­
les du sénateur Tower, « de com­
prendre la nature et les conséquen­
ces » des initiatives et des opéra­
tions menées du sous-sol de la 
Maison-Blanche par des hommes 
sans véritable compétence diplo­
matique mais bien décidés à igno­
rer et à tourner la volonté du Con­
grès.

Certes le président n’a pas 
trouvé autour de lui les conseillers 
qui auraient pu le mettre en garde 
contre les risques de la politique 
des ventes d’armes à l’Iran. En fait, 
si le président apparaît comme 
ayant été dupé par ses proches col­
laborateurs, que le rapport juge sé­
vèrement, même le secrétaire 
d’État George Shultz et M. Caspar

Weinberger, ministre de la Dé­
fense, ne sont pas épargnés pour 
n’avoir rien fait pour détourner le 
président d’une politique à laquelle 
ils s’opposaient.

Le président Reagan aura ainsi 
la lourde tâche de dissiper dans 
l’opinion l’image d’un monarque 
sympathique mais affaibli, ayant 
perdu son autorité. L’autorité est 
précisément ce que les Américains 
attendent de leur président qui est 
aussi leur commandant en chef. Le 
président ne peut pas comme dans 
le passé sortir d’une situation déli­
cate par une plaisanterie et un op­
timisme de commande. Ses amis 
estiment qu’il ne pourra rétablir 
son autorité qu’en étant très sévère 
à l’égard de ses collaborateurs dé­
faillants. Ils lui conseillent égale­
ment d’admettre publiquement ses 
propres fautes. Or, jusqu’à présent, 
le président avait fait preuve de 
beaucoup d’indulgence à l’égard de 
ses « erreurs » commises seule­
ment, disait-il, dans l’exécution 
d’une politique, à son avis, justifiée.

Le rapport Tower n’a pu qu’en­
tretenir les doutes à l’intérieur et à 
l’étranger sur son aptitude à gou­
verner pendant les 23 derniers mois 
de son second mandat. D’où l’im­
portance de son allocution radioté­
lévisée de la semaine prochaine. Il 
est clair que la formule d’un dis­
cours a été préférée à celle d’une 
conférence de presse où le prési­
dent risquait d’être sérieusement 
malmené ou désarçonné.

Bush

Ce fut une 
erreur

BEDFORD (États-Unis) (AFP) - 
Le vice-président américain George 
Bush a déclaré hier qu’échanger des 
armes contres des otages avait été 
une erreur qui « a nui au peuple amé­
ricain ».

Dans son premier commentaire 
public depuis la publication du rap­
port de la commission Tower, M. 
Bush a affirmé que l’initiative ira­
nienne avait débuté comme un effort 
pour atteindre des éléments mo­
dérés en Iran. Mais citant le rapport 
de la commission Tower, il a ajouté 
qu’elle s’était rapidement transfor­
mée « en une succession de tenta­
tives d’échanges d’armes contre des 
otages».

Echanger « des armes contre des 
otages est erroné et à ce stade l’ap­
plication de la politique a échoué. 
Elle a nui au peuple américain et au 
président » Ronald Reagan, a dé­
claré M. Bush dans un discours Bed­
ford, dans le Massachusetts.

M. Bush a vu ses espoirs présiden­
tiels amoindris par l’Irangate mais il 
n’a apparemment pas renoncé à 
prendre la tête du pays.

Oliver North, le personnage clé de l'Irangate, a cité la Bible hier, pour 
rappeler qu'il y a des gens persécutés pour une cause juste.

Moubarak 
annule sa 
visite à 
Reagan

LE CAIRE (Reuter) — Le prési­
dent Hosni Moubarak a renoncé à se 
rendre à Washngton ce mois-ci en 
raison des ventes d’armes américai­
nes à Téhéran a-t-on appris hier de 
source proche du gouvernement 
égyptien.

Au sujet des ventes d’armes à l’I­
ran, « il va leur donner son avis, ce 
qui va mécontenter les Américains », 
a déclaré hier un responsable égyp­
tien.

« Si M. Moubarak se rend mainte­
nant à Washington, cela signifie qu’il 
soutient l’accord irano-américain », 
fait-on valoir par ailleurs.

L’Égypte, un des plus proches al­
liés de Washington parmi les pays 
arabes, soutient l’Irak dans la guerre 
du Golfe, et M. Moubarak avait publi­
quement déclaré que les États-Unis 
avaient perdu toute crédibilité au 
Proche-Orient en vendant des armes 
en secret à l’Iran.
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Israël s’insurge contre 
certaines affirmations 
du rapport Tower

JÉRUSALEM (AFP) - Le 
porte-parole du ministère israé­
lien de la Défense a démenti hier 
certaines des affirmations du rap­
port de la commission Tower sur 
l’Irangate, selon lesquelles M. 
Yitzhak Rabin, ministre de la Dé­
fense, aurait proposé l’aide d’Is­
raël aux contras nicaraguyens.

Selon le porte-parole, M. Rabin 
n'a jamais fait cette proposition 
contrairement à la déposition 
faite par le Lieutenant-Colonel 
Oliver North, ex-membre du Con­
seil national de sécurité, qui a été 
limogé à la suite de cette affaire. 
« Les affirmations du lieutenant- 
colonel, selon lequel M.Rabin a 
suggéré l’envoi d’aide et de con­
seillers militaires au contras sont 
sans fondements», affirme le 
porte-parole.

« C’est en fait cet officier qui a

demandé une telle aide, que le mi­
nistre de la Défense a rejetée », 
a-t-il ajouté. « En mai 1986, le lieu­
tenant colonel North a téléphoné 
à M. Rabin afin d’obtenir d’ur­
gence un rendez-vous, le ministre 
de la Défense a accepté », a pré­
cisé le porte-parole.

Selon sa version, durant la réu­
nion, tenue à l’hôtel Waldorf As­
toria de New-York, le colonel 
North a longuement traité les 
probèmes des contras et déclaré 
avoir suggéré au président Rea­
gan d’organiser des groupes pri­
vés de 20 à 50 instructeurs militai­
res israéliens ou anglais. Le co­
lonel North a indique qu’il préfé­
rait un groupe d’instructeurs is­
raéliens.

M. Rabin a totalement rejeté 
cette proposition, a souligné le 
porte-parole.
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Le président iranien : Je vous l’avais dit
TÉHÉRAN (AFP) - Le prési­

dent du Parlement iranien, M. Ha- 
chemi Rafsanjani, s’est félicité que 
la Commission Tower chargée d’en­
quêter sur l’Irangate ait reconnu ce 
qu’il avait lui meme révélé en no­
vembre.

M. Rafsanjani, parlant lors de la 
prière du vendredi à l’Université de 
Téhéran, a néanmoins regretté « les 
mensonges » du président Ronald 
Reagan, « mensonges peu convena­
bles de la part d’un vieil homme qui, 
au soir de sa vie, devrait au contraire 
chercher le repentir».

La seule explication acceptable a 
ces mensonges, a-t-il dit, est que le 
président Reagan « a des trous de

mémoire, ce qui est normal a son 
âge ».

Pour le président du Majlis, les 
États-Unis « ont regretté d’avoir 
rompu leurs relations avec l’Iran — 
en 1980 apres la prise d’otages à l’am­
bassade à Téhéran — et ils ont tenté 
de les renouer en prenant comme 
prétexte l’affaires des otages » amé­
ricains détenus au Liban.

Le président du Majlis a poursuivi 
en se gaussant de la perte de crédit 
du gouvernement américain auprès 
de ses alliés qui, selon lui, a résulté 
de cette affaire. « Peut-on qualifier 
les hommes de ce gouvernement de 
politiques», s’est-il demandé, en 
ajoutant que si les États-Unis

avaient encore « du succès dans le 
monde », c’était en raison de la fai­
blesse des autres États, qui feraient 
bien de « prendre exemple sur l’Iran, 
qui, lui, a su résister».

L’Iran, a-t-il expliqué, produit suf­
fisamment d’armes pour subvenir à 
ses besoins militaires. « Si nous ne 
nous battions qu’avec des armes 
achetées à l’étranger nous aurions 
été contraints à la paix», a-t-il dit.

Enfin M. Rafsanjani a affirmé que 
l’Iran avait « remporté une grande 
victoire » malgré les tentatives amé­
ricaines visant à discréditer Téhéran 
en faisant croire que l’Iran avait ac­
cepté des armes vendues par Israël.

Claude Meunier 
Président
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MAISONS
D’ENSEIGNEMENTS

Faculté des lettres

V

UNIVERSITÉ
^ LAVAL

COURS INTERNATIONAUX
VOYAGE D’ÉTUDE EN GRÈCE ET EN TURQUIE (6 crédits)
du 21 mai au 19 juin 1987 3 185 $
VOYAGE D’ÉTUDE EN AMÉRIQUE LATINE (ARGENTINE) (6 crédits)
du 1er au 22 août 1987 1 825 $
VOYAGE D’ÉTUDES LITTÉRAIRES EN FRANCE MÉDIÉVALE 
(6 crédits)
du 10 au 31 mai 1987 2 169 $
Ces cours sont ouverts aux étudiants des universités et des cégeps ainsi qu'à 
tout adulte qui remplit les conditions d'admissibilité à l’Université Laval.
RENSEIGNEMENTS: Jean Simon

Cours internationaux — Faculté des lettres 
Pavillon Charles-De Koninck (3272) 
Université Laval, Québec G1K 7P4 
Téléphone: (418) 656-2321

IE GESU
Toutes les rencontres ont lieu dans la 

Salle du Gesù, 1200, rue de Bleury, Montréal 
(métro Place-des-Arts, sortie de Bleury)

LE CARÊME ’87 AU GESÙ

Les LUNDIS 
du 3 mars 
au 6 avril 
et le 17 

avril

LES

Les MARDIS 
du 3 mars 
au 7 avril

Les MERCREDIS 
du 4 mars 
au 8 avril

Avec les Pères Jean L'Archevêque 
et Jacques Custeau, S.J.
Redécouvrir Jésus-Christ
Démarche de carême (comprenant enseignement et 
eucharistie) offerte à tous ceux qui veulent rafraîchir leur 
connaissance de Jésus-Christ. Cqs rencontres se 
termineront par la soirée du Vendredi Saint (17 avril): 
concert sacré et diaporama réalisé au Gesù. Offrande 
libre.

COURS DE MARS-AVRIL ’87
avec le Père Gilles Chaussé, S.J.
L’Église de Montréal: des origines 
à l’an 2000.
Dans le prolongement du 150e anniversaire du diocèse de 
Montréal, un historien nous invite à retrouver nos racines 
religieuses en revivant l’histoire du diocèse.

avec le Père Jean-Louis d'Aragon, S.J.
Le message de saint Jean.
Ces soirées porteront sur des pages particulièrement 
significatives du quatrième Évangile.

Les rencontres commencent toujours à 19h30 
Participation aux frais des cours: 2,00$ par soirée

Renseignements: 866-2305

*r
ECOLE SECONDAIRE NOTRE-DAME-DE-LOUROES
Etablissement privé pour jeunes filles (EXTERNAT)
845, chemin Tiffin, Longueuit J4P 3G5

670-4740
IL RESTE QUELQUES PLACES

• Une construction neuve a fait de notre école une des plus moder­
nes de la Rive sud. Nous avons encore quelques places: de la 
1 re à la 5e secondaire

Nous offrons à votre fille:
— des services éducatifs de haute qualité
— un encadrement pédagogique de valeur avec un suivi sérieux
— des mesures d’appui personnalisées:

• titulariat
• récupération (Français, Mathématique) 
e aide personnelle
• etude intégrée à l'horaire

— des groupes forts et moyens: un classement adéquat
— une vie étudiante intéressante:

• de nombreuses activités sportives et culturelles
• activités interscolaires au niveau du sport collectif

— un cours de méthode et technique de travail intégré à l'horaire
— un service de cantine fort apprécié
— deux gymnases ultra-modernes

Au 2e cycle, en 3e secondaire
— un cours de dactylographie en plus des cours obligatoires
— des groupes enrichis

en 4e et 5e secondaires
— un choix de cours varié dans deux profils:

a) humaniste • arts plastiques
• art dramatique

b) scientifique e chimie et physique
(Laboratoires a la fine pointe)
• initiation à l'informatique 
(salle d ordinateur à la page)

— une préparation des plus élaborées au CEGEP
TEST D'ADMISSION Pour informations
Vendredi, le 13 mars 1987 appeler Mme Vallières, à 
13 h 30
à l’école 670-4740 ;

"N

AU CONCOURS DU TRIBUNAL-ÉCOLE INTERFACULTÉS.
3 PRIX SONT REMPORTÉS PAR LES ÉTUDIANTS DE L'UQAM

Dë gauche à droite Robert Côté, Lise Lanno, Suzanne Cadieux, )ean Lafram- 
boise, Diane Levasseur.

Une équipe composée de cinq étudiants de troisième année en sciences lundi 
ques de I Université du Québec à Montreal a remporté trois des quatre prix 
accordes lors du IXe Concours du tribunal-école interfacultés tenu à Ottawa les 
30 et 31 janvier 1987 L'UQAM participait à ce concours pour la première fois. 
L’équipe était composée de Suzanne Cadieux. Robert Côté. Jean Laframbo.se,. 
Lise Lanno et Diane Levasseur. Le groupe avait été entraîné par Me Louise 
Doyon, professeure au département des sciences juridiques de l'UQAM avec la 
collaboration de Me Lucie Lemonde et de Me Daniel Paqum, chargés de cours au 
meme departement

Université du Québec è Montréal

Université 
McGill

71e session:
28 juin au 8 août 1987 

MAÎTRISE (avec ou sans thèse)
Programme:

• langue • littérature 
• civilisations française et québécoise

Admission
B.A., B.Péd., Bac. Spéc. ou l’équivalent 

Renseignements et brochure explicative:

392-4678-9
G. PASCAL, Directrice 
École française d'été 

Peterson Hall, 242 
3460 rue McTavish 

Montréal, Qué. H3A 1X9

BALLET CLASSIQUE
ÉCOLE POLYVALENTE PIERRE-LAPORTE

(Commission scolaire Sainte-Croix)

Le cours concentration-ballet de 
l’École Pierre-Laporte est un PRO­
GRAMME UNIQUE EN SON 
GENRE accessible à tous les 
élèves (garçons et filles) du cours 
secondaire résidant au Québec.
Ce cours permet aux élèves de 
poursuivre dans la même institu­
tion leurs études secondaires 
régulières ainsi qu’une pratique in­
tensive de la danse. IL S’ADRESSE 
ESSENTIELLEMENT AUX CANDI­
DATS DÉSIREUX DE FAIRE UNE 
CARRIÈRE PROFESSIONNELLE 
EN BALLET CLASSIQUE.

Ce programme se poursuit au niveau collégial. Il est le résultat 
d’une entente entre la Commission scolaire Sainte-Croix et l'École 
Supérieure de Danse du Québec.
Les élèves admis bénéficieront de la gratuité scolaire et ceux qui 
devront prendre pension pourront demander une bourse.
Pour l’année 1987-88, il n’y aura aucune admission en cinquième 
année secondaire.

LIEUX ET DATES DES AUDITIONS
POLYVALENTE PIERRE-LAPORTE 
1101 chemin Rockland 
Ville Mont-Royal (739-6311)
Sec I: Le samedi 14 mars 1987 à 11:00 heures 
Sec II: Le dimanche 15 mars à 10:00 heures 
Sec lll-IV-V: le dimanche 15 mars à 14:00 heures

POUR RENSEIGNEMENTS:
M. JEAN-GUY THERRIEN 

(514) 739-6311

MUSIQUE CLASSIQUE
\ ÉCOLE POLYVALENTE PIERRE-LAPORTE

(Commission scolaire Sainte-Croix)

AUDITIONS 1987

7 pî

Le cours concentration-musique de 
l'école Pierre-Laporte est un PRO­
GRAMME UNIQUE EN SON GENRE 
et accessible à tous les élèves (gar­
çons et tilles) du cours secondaire 
résidant au Québec.
Ce cours permet aux élèves de 
poursuivre, dans la même institu­
tion, leurs études secondaires régu­
lières ainsi qu'une pratique inten­
sive de la musique classique. IL 
S'ADRESSE ESSENTIELLEMENT 
AUX CANDIDATS DÉSIREUX DE 
FAIRE UNE CARRIÈRE PROFES­
SIONNELLE EN MUSIQUE.
Ce programme se poursuivra au niveau collégial. Il est le résultat 
d'une entente entre la Commission scolaire Sainte-Croix et l'École 
de Musique Vincent-d’lndy.

PRÉALABLES: — secondaire I: aucun préalable n'est exigé 
sauf en violon.

— secondaire ll-lll-IV: préalables plus 
avancés.
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PROGRAMME
Leçons individuelles d'instrument 
Musique de chambre et orchestre 
sous la direction de M. Alexander Brott

Cours collectifs:
— Chorale
— Connaissance de la 

littérature musicale 
— Culture auditive 
— Théorie musicale

INSTRUMENT ENSEIGNÉS
— instruments à cordes
— instruments à vent
— percussions
— pianos

APPEL SPÉCIAL POUR LES 
INSTRUMENTS SUIVANTS:

Alto, violoncelle, contrebasse, 
cor français et basson.

NOMBRE DE PLACES DISPONIBLES: 32
Les élèves bénéficieront de la gratuité scolaire et ceux qui devront 
prendre pension auront droit à une bourse.

LIEUX ET DATES DES AUDITIONS
POLYVALENTE PIERRE-LAPORTE 
1101 chemin rockland 
Ville Mont-Royal (739-6311)
Sec I: Le samedi 7 mars 1987 à 12:30 heures
Sec ll-lll-IV: le dimanche 8 mars à 12:30 heures

POUR RENSEIGNEMENTS:
M. JEAN-GUY THERRIEN 

(514) 739-6311

Pour renseignements:

Christiane Legault

842-9645

UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE

Faculté d'administration
Trimestre 

d'automne 1987

Programmes de maîtrise professionnelle
M.B.A. maîtrise en administration 

des affaires M.Sc.
Forme des gestionnaires généralistes aptes à travailler 
dans différents milieux.
Premier programme de M.B.A. offert au Canada selon le 
régime coopératif et encore le seul au Québec. Intègre 
la théorie e» la pratique. Agencement de 4 trimestres 
d'études de 15 semaines chacun et de 2 stages de tra­
vail rémunérés de 4 mois chacun (environ 2000 $ / mois).

Conditions d’admission - Posséder un grade universitaire 
de 1er cycle et au moins 2 ans d'expérience de travail.

Renseignements - 819/821-7330

M.Fisc. maîtrise 
en fiscalité

Le seul programme multidisciplinaire du genre au Cana­
da. Forme des fiscalistes qui connaissent â fond le système 
canadien d'imposition et sont capables d'en saisir toutes 
les conséquences légales, économiques, sociales, politi­
ques, comptables et administratives.

Condition d'admlttlon - Posséder un grade universi­
taire de 1er cycle en administration, en droit ou en écono­
mique.

Renseignement* - 819/821-7331

maîtrise en 
administration

Forme des gestionnaires spécialisés aptes à travailler au 
sein d'équipes de gestion multidisciplinaires.
Étude et application des techniques d’analyse scientifi­
que à la résolution de problèmes spécifiques de gestion

Concentrations
# finance e marketing
e gestion de la productivité humaine
• systèmes d’information et de gestion

Condition d'admission — Posséder un grade universitaire 
de 1er cycle en administration, en gestion des entreprises 
ou en sciences économiques.

Renseignements - 819/821-7333

Dates limites pour la demande d'admission 
M.Fisc.: 30 avril M.B.A. M.Sc.: 31 mal

les personnes intéressées sont Invitées à remplir le 
coupon-réponse et à le faire parvenir au:

Bureau du reglstalre
Université de Sherbrooke 
Sherbrooke (Québec) J1K2R1

*¥

Veuillez me (aire parvenir les documents suivants:

□ brochure M.B.A.
□ brochure M.Sc. 
d brochure M.Fisc.
[ J formule "Demande d'admission"

NOM

ADRESSE

TÉLÉPHONE .
(code poitaO

Université du Québec à Trois-Rivières

Sessions été et automne 1987
Programmes offerts aux 2e et 3e cycles
diplômes de 2e cycle
Traduction et rédaction spécialisées*
Intervention en éducation physique

maîtrises
Biophysique 
Chimie m
Economie et gestion des systèmes de 
petite et moyenne dimensions*
Education
Electronique industrielle 
Etudes littéraires 
Etudes québécoises 
Gestion de projet *(2)
Philosophie*
Physique 
Psychologie*
Sciences de l’activité physique 
Sciences de l'environnement 
Sciences du loisir*
Sciences des pâtes et papiers 
Sécurité et hygiène industrielles*
Théologie (M.A. et M.Th.)

doctorats
Biophysique 
Education*(4)
Philosophie*
Psychologie *iii(3)
Sciences de I'énergiei5i

"Admission à l'automne seulement
(1) Programme extensionné de l’UQAM
(2) Programme géré conjointement
(3) Programme contingenté en 1986-87
(4) Programme offert par l'UQAM en association 

avec l'UQTR
(5) Programme extensionné de l’INRS

Conditions d'admission
- au diplôme et à la maîtrise: détenir un bac­

calauréat ou l'équivalent avec une 
moyenne cumulative d'au moins 3.0 ou 
l'équivalent.

- au doctorat: détenir une maîtrise ou l'équi­
valent dans la discipline choisie ou dans un 
domaine connexe.

683 640$ en bourses et 
en aide financière
Pour les sessions d'été et d'automne 1986, 
des organismes publics et privés ont accordé 
683 640$ en bourses diverses et renouvela­
bles aux étudiants Inscrits aux programmes 
de 2e et 3e cycles à l'UQTR.

Bourses pour nouveaux étudiants
Cette année encore, une nouvelle inscription, 
à temps complet, à un programme de 2e ou 
3e cycle à l'UQTR, rend admissible, soit à 
l’une des bourses d'excellence (au moins 
50 000$ au total) offertes par l'UQTR, soit 
à l'une des quatre bourses d'excellence 
(5 000$ chacune) offertes par la Fondation 
du CEU de Trois-Rivières. Service des bour­
ses et aide financière de l'UQTR: (819) 
376-5014.

Renseignements
Bureau du registraire
Université du Québec à Trois-Rivières
C.P. 500, Trois-Rivières, Qué.
G9A 5H7
Tél.: (819) 376-5045

Date limite pour admission et changement de programme: 
1er avril 1987

1
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LES ANNONCES CLASSEES 286-1200

INDEX DES REGROUPEMENTS DES RUBRIQUES

100-199 Immobilier — Résidentiel 

200-299 Immobilier — Commercial 

300-399 Marchandises diverses 

400-499 Offres d'emploi 

500-599 Services 

600-699 Véhicules automobiles 

900-999 Avis

I Propriétés à vendre 101

UN COIN OH PARADIS 
À LORRAINE 

(PISCINE INTÉRIEURE)
4 ch . sauna, tourbillon, terrain 
16 000 pi, 4133 pi car habita­
bles Valeur de reconstruction 
$675.000 Sera confié au Perma­
nent a $595.000 dans 3 mois 
PRIX ACTUEL (Absolument pas 
négociable) $535.00000 Voisi­
nage de qualité, endroit remar­
quable pour vivre en famille 
Pourrais accepter échange par­
tiel contre actions ordinaires de 
compagnies publiques cotees a 
la bourse Sur semaine Mme Pa- 
tome 336-7762

2-3-87

DOMAINE A ST-LUC
Super const, cuisine laboratoire, 
serre avec une vue sur piscine 
creusée, 3 foyers dont un dans 
la chambre des maîtres. Inter­
com dans toutes les pièces, 
chauffage Thermo-pompe, ter­
rain 45,000 p.c., idéal pour pro­
fessionnel.

Michel longpré 
(514) 658-0688 
(514) 348-1186 

AGENGIS D'ELITE JNC. COURTIER

ST-JEAN IBERVILLE:
E918Q, luxueux bun­
galow, 6 arpents, 
piscine creusée, 
foyer, armoires 
chêne, extra.
M. PITRE 254-4591.

■ Propriétés à vendre 101
5 MINUTES de Cowansville, 111 acres 
de terre avec maison rénovée, 50% 
terre arabe. $100,000.1-514-263-3845.
A ST-ZOTIQUE, MAISON en brique, 
garage attenant, 3 chambres à cou­
cher. proximité de la 20, plusieurs bâ­
timents sur 85,000 pi ca. $79,500. 
Vente privée. 1-267-9931

AAA ST-HYACINTHE
Secteur de prestige, rue de la prome­
nade, bord de l'eau, maison unique, 
style colonial, 10 grandes pièces dont 
7 avec vue panoramique sur rivière. 
Parfaite condition, beau terrain pay­
sager, 10,671 p c , voisinage de qua­
lité. $205,000., 1-773-1557,1-799-4210.

AHUNTSIC QUADRUPLEX
1 X 4Vi avec foyer 2 X 3'/!, 1 X 716, 
foyer, garage double Luxueux. 
$359,000. 381-2193. PAS D'AGENTS.

Al SUPERBE cottage 1986,
A TERREBONNE ,5 chambres, 4 
s./bains, 2 garages, $199,000. C. Sain- 
don, Lachapelle crtr. 497-3581, 725- 
9161
BOUCHERVILLE. BUNGALOW tout 
brique, avec garage, salle de bain mo­
derne, grandes pièces Secteur bord 
de l’eau 655-2116. Prix $132,900
BROMONT magnifique domaine de 23 
arpents à 50 minutes de Montréal, 6 
bâtiments dont 3 habitables, luxueux, 
proximité des pentes de ski et tous ser­
vices. Nicole Lemay, 645-8845 
RE/MAX de la Pointe CRTR
BROSSARD "M", BUNGALOW spa­
cieux, s/diner, grande cuisine, belle 
s/jeux, garage, $89,000 Privée. Jour: 
671-9567, soir: 676-0595
CHAMBLY, COTTAGE, 3 chambres, 2 
s.bain, foyer, s/sol semi-fini, grand ter­
rain, cabanon Soir: 658-3229

CHOMEDEY Cottage classe profes­
sionnelle, bien situé, éclairé, bien en­
tretenu, secteur paisible. Privée. Pas 
d'agent. 273-5727, après 17h 688- 
9719,688-1603.

2-3-87

PROPRIETAIRES
POUR UNE VENTE RAPIDE 

A UN PRIX JUSTE 
C'EST MICHEL MARIEN

QU'IL VOUS FAUT

bur 374*5584 rés 376-4039

Orrtui)x

2-3-87

■ Propriétés à vendre 101
A HAUT-TERREBONNE

Magnifique cottage 9 pièces, 4 cham­
bres, tapis, 4 portes patio, garage dou­
ble, terrain 12,000 pi. ca., «Frost», 3 
balcons de chambre dont une ter­
rasse R Chartrand Crtr, 471-8722

CONSTRUCTION 1983, Propriété 
splendide, pour personnes d'affaires, 
occupant 3 étages et demi, terrasse 
ensoleillé, garages extérieurs, foyer 
coin de rue, près de St-Denis. Occu 
pation à être discutée. M.-C, Lalan 
cette, 281-1515 ou 288-7720.
TRUST GÉNÉRAL CRTR.

COTTAGE semi-détaché 1986, loyer, 
alarme, aspirateur central, intercom, 
échangeur air, marquetterie, 643-3833.
DOMAINE STE-VÉRONIQUE, garage, 
lac. Maison rénovée, 315 acres, écurie. 
$184,000 Laurent Laberge, 661-6121, 
334-0555 RE/MAX 555 INC, CRTR,
DURHAM SUD bungalow canadien 
1978,25 min. St-Hyacinthe. 3 cham­
bres, foyer, terrain 219' X 900’, jardin, 
érables, idéal 2e résidence ou amateur 
de chasse, pas d’agent, $52,000.819- 
858-2029
FRELIGHBURG, Près frontière Etats- 
Unis Bungalow rénové (int & ext ), 
terrain entouré de vergers, vue magni­
fique des montagnes de Vermont. Pas 
d'agent. 352-2591.

ILE BIZARD, Superbe propriété 60 X 
30. 2 étages, piscine, bâtiment ap­
prouvé, très moderne, terrain 24,000 
pi car. bien situé, vue sur rivière, 
boisé Idéal pour personne âgée 626- 
4661.
LAVAL-DES-RAPIDES Beau duplex,
2 X 5'/!, garage, arbres Iruitiers, 
$138,500, 663-4922
LIBRAIRIE près du golf, cottage neuf, 
6V4, luxueux, garage, réduit à $92,500 
667-1754,661-7897,
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Prévision de la carte du temps à midi aujourd'hui
Situation générale: tout sem­

ble indiquer que samedi sera la 
dernière journée de cette lon­
gue période de beau temps. 
Deux systèmes nuageux, l'un 
sur le nord dü Québec et un au­
tre plus important juste à l'ouest 
des Grands Lacs, menacent de 
plus en plus les régions du sud 
de la province. Ainsi des nua­
ges de haute altitude infiltreront 
nos régions samedi et les pré­
cipitations suivront au cours de 
la nuit de samedi à dimanche 
sur le sud-ouest pour s'étendre 
lentement vers l'est dimanche. 
Selon révolution actuelle du sy- 
tème des Grands Lacs, les pré­
cipitations seront surtout sous 
forme de pluie verglaçante le 
long de la vallée du St-Laurent, 
alors qu'un mélange de neige et 
de grésil est probable sur les ré­
gions plus au nord. Samedi les 
températures se retroidiront sur 
l'est du Québec mais s'élève­
ront au-dessus des normales 
sur la moitié ouest de la pro­
vince. Dimanche elles seront lé­
gèrement plus froides partout à 
cause d'un vent vif du nord-est.

MONTRÉAL

Ciel variable. Un peu de 
neige en soirée. Max.: +2. 
Aperçu pour dimanche: pluie 
verglaçante ou neige,

LEVER DU SOLEIL 6 h 35 
COUCHER: 17 h 39

QUÉBEC

Abitibi, Témiscamingue et réser­
voirs Cabonga et Gouin nuageux 
avec éclaircies et quelques flocons 
de neige, Max 3 Aperçu pour di­
manche: neige mélée de grésil 

Pontiac, Gatineau, Lièvre et Lau- 
rentides: ciel variable et quelques 
flocons de neige Max 0 Aperçu 
pour dimanche pluie verglaçante ou 
neige

Ottawa, Hull et Cornwall: ciel va­
riable. Un peu de neige en soirée 
Max : + 2 Aperçu pour dimanche 
pluie verglaçante ou neige.

Trois-Rivières, Drummondville. 
Québec et Beauce: ciel variable 
Max 0 Aperçu pour dimanche 
neige ou pluie verglaçante 

Estrie ciel variable Max. 0 
Aperçu pour dimanche: pluie ou 
pluie verglaçante

Lac-St-Jean et Saguenay un peu 
de neige cessant en matinée Dé­
gagement graduel et vents modérés 
par la suite. Max 6, Aperçu pour 
dimanche: ennuagement 

La Tuque et réserve des Lauren- 
tides: un peu de neige cessant en 
matinée Nuageux avec éclaircies et 
vents modérés par la suite Max 

4 Aperçu pour dimanche nua­
geux

Charlevoix, Rivière-du-Loup, Ri- 
mouski et Matapédia un peu de 
neige cessant vers la mi-journée 
Plutôt nuageux par la suite Max 

3 Aperçu pour dimanche beau 
Ste-Anne-des-Monts, parc de la 

Gaspésie, Gaspé et parc Forillon 
plutôt nuageux avec un peu de 
neige Max -3 Aperçu pour di­
manche: beau

Baie-Comeau et Sept-lles: neige 
cessant en matinée Dégagement 
graduel par la suite Max 5 
Aperçu pour dimanche beau 

Basse-Côte-Nord et Anticosti 
neige Max,: 8 Aperçu pour di­
manche: beau

LES ANNONCES CLASSÉES 
DU DEVOIR

Du lundi au vendredi de 9h à 16h30
Pour modifier, annuler ou placer votre 
annonce, téléphonez avant 14h30 pour 

l'édition du lendemain.

Pour placer votre annonce par la poste: 
C.P. 6033, suce. Place d'Armes, Mtl, H2Y 3S6

NOUS ACCEPTONS

PAR TÉLÉPHONE

286-1200

■ Propriétés à vendre 101

ILE BIZARD Maison à aire ouverte, 
construction 1981,4 c.c„ s./familiale 
avec foyer, 2h s./bains, s./sol et ga­
rage finis, terrain aménagé par profes­
sionnel, piscine hors-terre, plusieurs 
extra. Faut voir!!! Agents s'abstenir. 
Après 18h. 626-3253.

KNOWLTON
Domaine Jolibourg

Choix de maisons qualité sur lots boi­
sés, proximité du village. Une visite 
vous convaincra. Aussi, choix de lots 
boisés 1 âcre et plus, près du lac ou 
du village. Mireille Lemaitre, 1-263- 
1550,1-263-7711, sans frais, 1-552- 
9402

ROYAL LEPAGE CRTR
LONGUEUIL bungalow, pierre et bri­
que,. près Chemin Chambly et boul. 
Jacques Cartier, 5'A, sous-sol fini, ter­
rain clôturé, environ $80,000 et +. 
647-5872 Pas d'agent.
MASCOUCHE, CANADIENNE, aire ou­
verte, logement au 2e, terrain 40,000 
pi.ca. près roule 25, 474-1542
MASCOUCHE, BUNGALOW 1980, 
s/sol fini, avec foyer Franklin, terrain 
7,000 pi ca $62,000. 477-6809, après 
6h

MONTRÉAL-NORD, 2 X 5'/v, 1 X 3’/2, 
duplex attaché, terrasse, tour encas­
tré, Jenn-Air. $179,000. Pas d'agent. 
328-1515
OUTREMONT $339,000, Bas de duplex 
dans propriété prestigieuse,face à un 
parc, 3 + 3 c.c., belles boiseries. Julia 
Coriat 342-9671,738-5625.
OUTREMONT $439.000. Cottage dé­
taché en brique, entièrement rénové. 5 
c.c., grandes pièces de réception. Jar­
din, Près de Laurier, Stella Mongeau, 
342-9671,342-2641

OUTREMONT, luxueux triplex, près 
métro, garage, jardin. Idéal pour bu­
reau professionnel. L Rinfret, 844- 
6502. MONTRÉAL TRUST CRTR, 735- 
2281
OUTREMONT, Woodbury, grand du­
plex en pierre, 7'A, 8'A, sous-sol fini, 2 
garages séparés, 1,975 pi.ca, chaque 
étage. GRAND PRIX COURTIER, 487- 
3056
R.D.P, Boul, Gouin est. Grand bunga­
low, pierres des champs/briques et 
bois d'acajou. 11 pces, 7 c.c., 2 foyers, 
120 X 250,648-3994,
REPENTIGNV Bungalow brique, 4 
chambres, loyer, sous-sol fini, garage, 
$90,000.585-4567.
RIVIÈRE DES PRAIRIES $255,000 
Face à la rivière, authentique maison 
québécoise en pierre, classée histo­
rique en 1974. Complètement restau­
rée! Maryse Labelle, 342-9671,739- 
9597.

RUE TURENNE Près métro Cadillac, 
cottage neuf, 1,600 pi. car., s./sol fini, 
garage, terrain, 4,500 pi. car. 
$170,000.437-9557,

ST-BRUNO: X53300, maison de pres­
tige. matériaux de choix, les détails qui 
font la différence, magnifique, 
$295,000. LISETTE DAVID 653-4111, 
Le Permanent Courtier.

ST-CÉSAIRE: BUNGALOW, grande 
cuisine, armoires en pin, séjour et ate­
lier au s/sol, grand terrain longeant la 
rivière, arbres fruitiers, remise. Taxes 
très basses. Prix demandé: $72,000. 
Mtl, 871-0122, local 3104 ou 1-293- 
7944 
ST-FRANÇOIS, luxueux bungalow, 
complètement rénové, 2 s.bain, 3 
chambres, s/sol fini, bar, système d'a- 
larme, près parc $90,000 665-0664
ST-HUBERT pour bricoleur, duplex/ 
unifamiliale, s sol de service, 4/5 piè­
ces, 15,828 pi. ca., huile, combustion 
lente, fini aluminium, piscine, patio, ga­
rage, 5 min des Promenades St-Bruno, 
pas d'agent, $74,700,678-9529.

ST-JEAN, bord eau (Richelieu), bun­
galow, 8 pièces, 2 foyers, garage dou­
ble, terrain 18,000 pi.ca. $156,500, 
1-348-5941

ST-LAMBERT Cottage, excellente con­
dition, 3 c.c,, Vk s,/bain, garage 
chauffé, $215,000, terme. Pas d'as- 
gnet. 465-5086.

ST-LAMBERT, COTTAGE canadien, 
condition impeccable, $220,000, Pas 
d’agent. 672-6079, après 5h.pm.

ST-RÈMI, magnifique résidence en 
pierre, style chateau, 15 pièces, spa­
cieuse, 3 étages, 3 foyers, salon, 
s /manger 454-7298

ST-SULPICE au bord du fleuve, bun­
galow, 6'A pièces, sous-sol fini, exté­
rieur brique, électricité, prix fixe: 
$68.500 E Allard, 1-759-2367 C E 
Courtier 588-2557.

STE-JULIE Dom des Hauts-Bois. 
Maison canadienne 84, Construction 
supérieure, tout Calori-Verre, 3 c.c., 
foyer au salon, serre/3 portes-patio, 
bain tourbillon, planchers de chêne et 
cé-ramique, armoires mélamine et 
chêne. Piscine. Secteur recherché. 
Une visite vous convaincra. $139,000, 
649-3737

I Propriétés à louer 105
CÔTES-DES-NEIGES duplex, chauffé, 
(1 haut + 1 bas), 5'A avec s.sol tini, 
grande cour avec balcon, réfrigéra­
teur, poêle, lave-vaisselle, congélateur, 
tapis m/m, sous-louer ou louer imm 
ou 1er juin $625, et $875 489-2230,

ILE-OES-SOEURS, luxueuses maisons 
-de ville, 7te, 8'/i, à partir de $1,800, 
Neuves, modernes, tapis mur/mur, so­
larium, patio, loyer, aspirateur central, 
système d'alarme, garage, 2V4 s.bain 
Avec ou sans toit-terrasse Un modèle 
avec cuisinière Jenn-Air, Services dé- 
neigement. entretien pelouse inclus 
766-6757, Sem: 12h à 20h. week-end 
12h à 17h

OUTREMONT
Bas duplex, 8», salon, salle à diner, 
cuisine, 3 chambres à coucher, 2'A 
salles de bain, sous-sol lim, garage, 
chauffé, repeint à neuf, $1,250 /mors

625-2781.

I Propriétés demandées 109
CHERCHE: terrain â St-Lambert pour 
maison unifamiliale, demandez Michel, 
769-1132,656-6824

I Propriétéi à revenus 
à vendre 113

A VENDRE Beaux grands 26 loge­
ments Prix $365.000 Pour informa­
tion 435-6920,

I Propriétés à revenus 
à vendre 113

ABRI FISCAL
Sherbrooke, propriétés à reve­
nus, classes 31 et 32, aussi 
autres propriétés à revenus 
conventionnels.

Les Courtiers Affiliés 
Imm. Jean-Denis Moreau Inc.

(819) 564-5111
2-3-87

Outremont. 99 000$, du­
plex près écoles et trans­
ports, 2 C.C., foyer, 3 sta­
tionnements.

Rachel DesJardins 
271-4820. 739-5882.

ROYAL LePAGE = _ —

Services immobiliers Royal LePage liée

02-03-87

STE-ROSE: 16 x 4Zi, revenus 
65 000$ par année, chauffage 
électrique, locataires, classe 
31, bâtie en 1978, demandé: 
615 000$.
CHOMEDEY: 8 x A'h, revenus
35 400$ par année. Belle 
bâtisse, prix 320 000$. 
LAVAL-OUEST: 4 x 4'/2, brique 
chauffage électrique, locatai­
res, revenus 17 000$. Prix 
155 000$.
PONT-VIAU: 8 x 4'/2, chauffage 
électrique, locataires, revenus
36 000$ par année, Classe 31. 
Demandé: 360 000$, impecca­
ble.
CHOMEDEY: 4 x ô'/i, 2 garages 
doubles, chauffage électrique, 
locataires, revenus 20 000$, 
belle propriété, prix 205 000$.
LAVAL-DES-RAPIDES: 4 x 4'/2 
plus 1 x 3’/2l chauffage électri­
que, locataires, revenus 
18 500$. Prix 190 000$.
Pour informations, appeler 
Karim Marouani, 688-3030 ou 
333-7345, RE/MAX Le Hameau.

I Condos à vendre 122 ■ Condos à vendre 122

MONT STE-ANNE
PLACE AU PIED DU MONT

Phase I: Construite en vendue 
Phase II: Maintenant en vente 
Appartement mezzanine 2 chambres et stu­
dios 1 chambre, tout meublé. Gestion hôtelle­
rie disponible si désiré. Condo, témoins à vi­
siter. Bureau ouvert tous les jours.

Pour renseignements: PIERRE LAMBERT

(800) 463-1870 - (418) 656-1782
02-03-87

I Condos à vendre 122

AHUNTSIC 6'A pièces, 3 chambres# 
coucher, garage, 2 niveaux, 2 terras­
ses, cour privée, 1,850 pi ca. de super­
ficie, prestigieux Projet André Grasset, 
$147,000, 382-6899.

C.D.N. Près U. de Mtl., copropriété, 
grand 3'/?, ensoleillé, propre, tapis mur 
à mur, armoires modernes, près tous 
les services, rue paisible, pas d'agent. 
733-3620. 
CENTRE-VILLE, grand 4'/, ensoleillé, 
(étage supérieur). Construction 1 an, 
rue tranquille, à 2 pas Radio-Canada, 
métro, $87,500, FAUT VOIR! M, Léves- 
que,522-7273
CONDO 2 chambres, 2 s./bains, loyer, 
près parc Lafontaine, piscine inté­
rieure, sauna, garage, chauffé. 
$160,000.331-7614.

CONDOMINIUM L'AMBIANCE, rue Pa­
pineau. Immeuble béton, 6 pièces,
(3 chambres), loyer, air climatisé, ter­
rasse, paysager, garage. $165,000, AS- 
SELIN IMM. CLAREMONT CRTR, 871- 
8651
OUTREMONT, CO-PROPRIÉTÉ, 6Vi,
"Cachet", près transports, écoles et 
services, L, Valois 733-6681 
TRUST GÉNÉRAL CRTR.

STE-AGATHE 
LAC DESSABLES

Luxueux condominium, 3 chambres à 
coucher, 4 salles de bain, avec bain 
tourbillon, tout équipé, piscine.
IMM, HAZEL CONNOLLY & ASS, 
1-819-326-2233,12 Ouest, Principale, 
Ste-Agathe (Mtl) 331-4411

ViEUX-LONGUEUIL Condo, 3 cham­
bres, mezzanine, terrasse extérieure, 
foyer, aspirateur central, planchers bé­
ton. Après 6h, 679-3494,
VIEUX-MONTRÉAL, Très grand i
moderne, béton, hauts plafonds, cli-

02-03-87

.
■ Propriétés à revenus 

à vendre 113

BÉTON, LONGUEUIL, luxueux, 7.7 X 
revenus, électrique, locataire, comp­
tant $900,000. N. AZRAK: 382-4330, Le 
Permamnent Courtier

CANTONS DE L'EST-INVESTISSEURS
abri fiscal par excellence, granb cbndo 
de vacance au bord du Lac Memphré- 
magog. Catégorie 31 R.C.I. Prix inté­
ressant, 418-832-4119.
CENTRE-EST 2 X 7'A + Local corn- 
mercial, 5000 p.c., rénové, élect., lo­
cal., rev.: $28,800.521-2566,273-0904.

INVESTISSEURS RECHERCHÉS 
Sommes spécialisés dans l'achat, la 
gestion, la vente d'immeubles à 

revenus. Invitation à vous joindre à 
d'autres investisseurs afin d'accroître 
votre possibilité d'investissement per­
sonnel et votre capacité d'acquisition. 
Pour information, communiquez avec
LES INVESTISSEMTENTS

IMMOBILIERS HELSA RICHARD INC. 
CRTR., 565 boul. Décade, St-Laurent,
Qc, H4L 3L1. Serge Drouin, 744-8962, 
rés: 745-8539.

LACHINE 22 logements 1 X 2'A, 9 X
3’A, 12 X 4’A, très propre, chauffage 
propriétaire, revenu prévu: $100,860
Prix: $795,000. Comptant: $150,000. 
Balance de vente possible négociable. 
Très bon placement. Information: Mi­
chel Raymond, 682-2121.
CENTURY 21 IMM. CLEF D'OR CRTR.

■ Copropriétés à vendre 118
ILE DES SOEURS 1470 pi.ca..3 ni­
veaux, 2 chambres, plafond cathé­
drale, mezzanine, fenêtres panorami- 
ques, insonorisation supérieure, isola­
tion R32 et R20, entrée et garage pri­
vés. Frais de condo $59.00/mois. Sans 
agent 766-7589,
HOCHELAGA rue Aylwin, extérieur ré­
nové, toiture enduit, isolation, plom- 
berie élect., portes et tenétres, 2 cham- 
bres, stationnement, grande cour, 5 
min. du métro, 10% comptant. Sur ren­
dez-vous, 727-4176.

■ Conpos à louer 121

BROSSARD libre immédiatement, sec­
teur N, luxueux condo 7 pièces, ga­
rage-privé, très beau secteur, $740. 
678-1047.672-5347

CONDOS A LOUER et à vendre. 3’A,
4)5, 5'A. Tout équipé, avec ou sans 
loyer. Près des pistes de ski contacter 
Liette Larose. RE/MAX 1-819-326- 
7884 ou 514-386-3793
DRUMMOND 2 chambres, condo, 
chauffé, a/c, tout équipé, piscine, près 
de toutes commodités, 24 hres, portier, 
grand balcon, $750 /mois. Disponible
1er mars. 842-8044,286-9696.

NOUVEAU PROJET 
CONDOMINIUMS
A louer avec option# d'achat.

Secteur P A.T
12850 de Montigny,

4'A neufs,
642-0884, 645-9702,642-4531

OUTREMONT "AU TOURNESOL", 
Côte Ste-Catherine, coin Laurier, sous- 
location beau 4’A, $800, tout compris. 
273-5844

OUTREMONT ■ Royal York •, condo 
luxueux, foyer, vue sur montagne, 
1,300 pc., 2 c.c, $1,100 495-3933

VIEUX-LONGUEUIL Qualité supé- 
rieure Condo neut, 6'A, très éclairé, 
occupation immédiate Appeler Claire 
Racetle au 287-1297, Soir: 677-8467 
ou 465-3606

■ Condos à vendre 122
(LE DES SOEURS luxueux condos, en­
trée privée, 2 chambres à coucher, 
loyer, cuisine, etc vendre avec option 
de rachat Ferme $118,500 00 M Nor­
mand, jour 288-7545, soir: 766-7141

A VILLE ST-LAURENT (Lt Parc)
Luxueux 5’A, Pavillon récréatif. 2 c.c., 
imm . cause décès 661 -8388. 679- 
4637

BROSSARD, 4’A, 1986. Secteur "R", 
tout béton Face â boisé Pas d'agent 
466-2713

I Multi propriété 123

"TIME SHARING": Condos et chalets

I Chalets à louer 125

1-819-533-5841
ST-ADOLPHE D'HOWARD

et à louer au mois ou saison < 
disponible immédiatement,

1-436-2795,1-436-6433

lac et tennis. Saison. $4,000.224-6218.

I Chalets à vendre 129

de Mtl, bord eau, superbe, bois rond, 
électrique, loyer. Pêche, chasse, ski. 
322-4028,

ST-ADOLPHE D'HOWARD
Chalet-maison Suisse, luxueux avec 2 

foyers, disponible immédiatement
1-436-2795,1-436-6433

ST-DENIS-DE-BROMPTON, à 5 min
de Sherbrooke, boisé de 19 acres avec 
Chalet. $30,000 Tel: (514)253-2161

I Maisons de campagne 
à louer 137

CANADIENNE idéale pour sabbatique, 
St-Paul de La Croix, comté Rivière du 
Loup, $300./mois. 323-5711.
MAGNIFIQUE MAISON historique, en­
tièrement rénovée à louer, 4 chambres 
à coucher, 2 salles de bain, salon avec 
foyer, grande cuisine de campagne, 
salle à diner. Route 139, Abercorn, à 
10 min. du Mont Sutton. Pour int: ap- 
pelez Allan, 514-538-2474
STE-ADÊLE Sommet Bleu. 3 c.c., 2 
s./b„ vue magnifique, proximité de 
tous les services, A partir du 1er avril, 
$1.000 /mois Appeler directement le 
propriétaire après 18h : 2774408.

I Maisons de campagne 
à vendre 141

CHARLEVOIX
Les Éboulements 

Malson (petite ferme)
Six pièces, vue sur le fleuve et 
la montagne 91,000 pi.ca , 
grange-étable, atelier, garage 
Un choix avisé pour qui aime 
l'espace, les sports, les ani­
maux Bonne occasion de s'ins­
taller dans Charlevoix. 65 OOO $ 
C, Lafremère

418-635-2479
02-03-87

I Maisons de campagne 
à vendre 141

FERMETTE, 4 arpenta. Maison, bâti­
ments, près Autoroute 20,15 min, Tun 
nel L H, Latontaine. 684-3516, 796-

hiver-été, grand terrain paysagé, bord

rain boisé avec aménagement paysa­
ger prot. garage hivermsé. $73,000 , 
négociable, 1-819-826-3366

■ Maisons de campagne 
à vendre 141

ROUGEMONT, maison impeccable, 10 
pièces, loyer, boiseries chêne, garage 
double, décor montagne et pomme­
raie. 469-4691

ST-MARC-SUR-RICHELIEU
Bord de l'eau, 46,080 pi.ca. paysagers, 
ancienne seigneurie (1763), rénovée, 5 
chambres, foyer, boiseries sculptées, 
solarium, terrasse, piscine creusée, 
garage double, dépendance, $240,000 
Vente directe. 482-5424

VISITE LIBRE
Dim, 14h. à 16h 579, Richelieu, 

St-Marc.

■ Terres, fermes 
à vendre 145

CANTONS DE L’EST
Plusieurs fermes à vendre de toutes 
grandeurs avec ou sans bâtisses, éra­
blières, maisons de campagne, petites 
terres à bois à des prix très compéti­
tifs. 1-372-9830, COURTIER EXPERT.

TERRE subdivisée à vendre. 469,000 
p.c., 347-2550, 632-2210.

■ Terrains à vendre 149
AU LAC RICHER choix de terrains 164'
X 200' avec plage, repos, pèche, golf, 
ski, 1-533-4070, 626-4666,
CHERTSEY, terrain boisé, 108 acres. 
Line Mercier, RE/MAX AMBIANCE 
CRTR. 692-4581

ESTRIE: terrains en montagne, 65,000- 
pi.car, ($0 35p.c ), vuesurBromont, 
soir: 762-1266, 761-7736.

STE-ADELE immense terrain, 1,000, 
514 p.c,, sur Montée à Séraphin, voisin 
Autoroute des Laurentides, sortie 72, 
grand plan d’eau privé, Lac Roy, en 
partie boisée, $0.05 le p.c., Village de 
Séraphin, 514-229-4777

■ App. et log. à louer 160

TORONTO: 
SUITES MEUBLÉES 

L'ALTERNATIVE ABORDABLE 
Studios 1,2» 3 

chambres à coucher 
Suites luxueuses, économiques 

POUR MOINS QU'UNE 
CHAMBRE D'HÔTEL 

ENTIÈREMENT MEUBLÉS, 
TOUS ÉQUIPÉS

• T éléphones
• Cable
• Service de chambre
• Stationnement
• Location dans tout 

Toronto Métropolitain
416-466-9916

Frais virés de l'extérieur
2-3-87

I App. et log. à louer 160

A N.D.G. 6 pièces, haut duplex, chauf­
fage et garage inclus, boiseries, ré- 
nové, libre 1er juin, $700,, 486-8690,

A SAINT-HENRI Montréal, 5'/z, rénové, 
système électrique, entrée lav./séch.. 
bas, libre 15 février. Aussi, 3'A, 4'h, 
pour juillet 655-8395.

A BORDEAUX, 12130, Letellier. Vh, 
neuf, tourbillon, Foyer, aspirateur cen­
tral, terrasse, 1 X $450,2 X $550.331- 
7739,331-5291

A LAVA!
Libre, très beau 5'/!, cour privée, pis­
cine. 5 min, du métro, 629-0692,
A LOUER CARTIERVILLE, bas duplex, 
5'/!, éclairé, 2 chambres, magnifique, 
s/familiale donnant sur cuisine, impec­
cable, $625/mois, 336-4922.
A SOUS-LOUER, BROSSARD. 5'A, pro­
pre $430/mois, négociable. Libre 4 
avril, 4615, Grande-Allée, 678-1590
A VILLE ST-LAURENT 4'A, balcons, 
entrée lav./séch., stationnement, cour 
clôturée, près métro, c, d'achats 336- 
1706,683-1655,
ADJACENT OUTREMONT Université 
de Montréal, loyer, balcon, spacieux 2 
X 7'A, hauts de duplex, mai, juillet, 
$790,, $830,, 739-2679,
AHUNTSIC 3'A, neuf, poêle, frigo, demi 
sous-sol, près cégep, centre sportif, li­
bre 1er mars, $350.00/mois. 382-3481,
AHUNTSIC, Square André-Grasset, lu­
xueux 4’A, (1,120 pi.ca.) $1,100. neuf, 
moderne, tapis mur/mur, air climatisé, 
solarium, toit-terrasse, ascenseur, ga­
rage, concierge, système sécurité. 
Près Centre Claude-Robillard. 
387-1910, Sem: 12h à 20h week-end 
12h à 17h

AHUNTSIC, lace parc, près (GOUIN) 
Grand 6'A, bas, 2 s.b, tout électrique, 
garage. Mars, avril. $850,384-4240
APP. VA à sous-louer au Cherrier, près 
du métro, l'UQUAM, P, Lafontaine 
Certains meubles à vendre $356. Soir: 
584-3483

APPARTEMENTS DE CHOIX
Secteur Parc Latontaine. 4,5, et 6 piè- 
ces, 522-3392,731-3070,

AUX DAUPHINS, 3535 Papineau, 12e 
étage, 4'A lux, vue sur montagne Li­
bre, 524-2533

BORDEAUX-JARRV 3'A terme, poêle, 
réfrigérateur, eau chaude, trais peint, 
moderne, libre, $325., 354-2794.
BOUL. ST-JOSEPH et St-Hubert, bas, 
luxueux 8 pièces, boiseries, 2 salles de 
bain, ménage tait, chaullé, libre, 
$1,100 933-7292
BOUL. ST-JOSEPH EST, luxueux 5'A, 
chauffé, cuisimère/trigo vitraux, boi­
series. Juill $600/mois, 521-4498
BREBEUF 4220, com Rachel. 3'A, 
chauffé, près parc Latontaine. immeu­
ble récent, paisible Rélérences 
$355 00.521-1871. 
BRESSANI grand 4'/>, terrasse, tapis, 
stores, lave-vaisselle, libre $435 325- 
8708

BROMONT
Vue panoramique, piste ski Annuelle, 
saison, mois, sem , tin de sem 1-534- 
3242,1-373-5175,
BROSSARD, SECTEUR "O", nouveau, 
s/détaché, adorable cottage. 3 c c, 
VA s bain, sous-sol lini. Occupation 
immédiate, négociable. Entre 3h pm 
et 10h. pm 672-7688,731-0881

I App. et log. à louer 160 ■ App. et log, à louer 160

RÉSIDENCE PORTOFINOi

Le complexe le plus beau, moderne et luxueux 
sur le boul. Gouin, coin Saint-Michel, pour re­
traités et semi-retraités.

OUVERTURE JUIN 1987

1 % - 3Vz
OUVERTE AUX VISITEURS 

Desservis par les autobus 
nos 43 - 48 - 67 - 69

Offrant: piscines, sauna, triple vitrage, système-vidéo-com. 
individuel, toutes taxes payées, bureau de médecin, salle 
communautaire climatisée avec foyer naturel, salon de coif­
fure, dépanneur, restaurant, caisse populaire, pharmacie, 
garde-malade 5 jours par semaine, service d'appels d'ur­
gence, chapelle, administré par le propriétaire.

Pour renseignements ou visiter:

* 3255, boul. Gouin est, Montréal-Nord
^ 327-5026

2-3-87

■ App. et log. à louer 160

BUREAUX ET BOUTIQUE A LOUER
Outremont, Le Square Bernard, 1217 
Bernard ouest, coin Bloomfield 

271-4250,935-3103.
BUREAUX/LOFTS

COMBINÉS
Place Jacques Cartier, Vieux Port,
1,500 - 1,700 p.c., rénovés à neut. bri­
que naturelle, tapis, salles/toilette pri­
vée/douche. Cuisinetle équipée. Cli­
matisés. 341-4039, 731-8456,
C.D.N Lennox, grand 6'A, sur coin 
éclairé, divisions modernes, 2 s./b., 8 
gr. placards, app. ménagers, $895 
737-3139.
C.D.N. Angie Mc Kenna/Lacombe. 
Grand 8'A, 4 c.c., 2 s./b„ chauffé. Dis­
ponible imm,, 342-0335 après 6:30h.
C.D.N. Une rue du métro, bas duplex, 
6'A, pièce sous-sol, cuisine, salle de 
bain rénovée, trais peint, planchers re­
faits, entrée lav -séch., chauffage, eau 
chaude, garage, jardin, maison tran­
quille, libre. 733-8309.
CARRÉ ST-LOUIS 3708 Drolet, grand 
5'A, rénové avec cour, libre, $600- 
,/mois, non-chauffé, 844-1283.
CARRÉ ST-LOUIS paisible loft, 2 c.c., 
cuisine, cour arrière privée, libre, im­
médiatement, $650., 843-6631
CARTIER coin Bélanger, près de mé­
tro, 4'A à louer, avec cour, entrée la­
veuse/sécheuse, ménage refait. 524- 
1357,

CAVENDISH
CLUB

TOWERS
BACHELORS

1 et 2 chambres 
IMMÉDIATEMENT
OU PLUS TARD
482-0047.

CENTRE-VILLE Collage neut, 6'A, 
calme, jardin, chautté, éclairé, libre, 
métro, références, $850., 933-5428.
CENTRE-VILLE Spacieux 4'A, foyer, 
terrasse, stationnement, Paule Proven- 
cher, 731-1853,
CENTRE-VILLE Cachet et comtort. 
Maison centenaire en face d'un parc. 
5'A, 1,200 pi. car., entièrement réno­
vée. Foyer, boiseries, sauna, tourbil­
lon, terrasse, serre, stationnement, dis. 
imm. $1,000,/mois. 934-0841
CENTRE-VILLE Spacieux cottage 
neuf, avec foyer, sous-sol fini, bain 
tourbillon, patio, garage, $1,100. par 
mois avec possibilité d’achat. 465- 
4477 ou 932-6709.
CENTRE-VILLE, MONTRÉAL Floralies 
de la Montagne: grand 4'A, luxueux, 
neuf, climatisation centr, foyer, 2 s/0, 
complètes, terrasse géante. 934-4726,
CHAPLEAU grand 6'A, rénové, 
chautté, 4 chambres, $690., libre 1er 
mars, 525-6085,527-3894

CHOMEDEY Bellerive, grand 3'A, tout 
équipé, stationnement intérieur, 1er 
avril, $526./mois, 286-2036,688-9772.
CHOMEDEY, triplex neuf, 3'A, 
$375./mois, disponible 1er. juillet 
1987.663-1682

CHOMEDEY, triplex neut, 5'A: $575, - 
$625./mois. Disponible 1er. juillet 87, 
663-1682,667-8862
DE LANAUDIÈRE/BEAUBIEN r de c . 8
pièces, chauffé, eau chaude fournie, 
cuisinière, lav./séch., cour arrière, li­
bre. $750./mois. 272-8539.

DORVAL SUD Construction luxueuse, 
duplex, split-level, 3 chambres, 2 
s /bains, Jacuzzi, salon/salle à man­
ger, grande cuisine équipée première 
qualité, salon familiale avec cheminée, 
garage, jardin, près toutes commodi­
tés, autobus direct au centre-ville. 
$1,100/mois. Mars ou Avril. 631-3814,
DORVAL, maison de ville, 3 c.c., 1 h 
s.bain, s.de jeux, chauffée, réfrigéra­
teur, four inclus. Stationnement inté­
rieur, piscine. $665. 1er. mars. 631 - 
7480,631-5066
FACE PARC LAFONTAINE Vue sur le
parc et la montagne, 3’A, $473. Pour 
avril Tél: 522-2364,
GRAND 1’A, près de U. de M., 
Edouard-Montpetit, chauffé, cuisinière, 
réfrigérateur, tapis. 341-7139.
GRAND 4’A luxueux, Ch.-Colomb • St- 
Zotique, entièrement restauré, poêle, 
trigo, lav./séch., lave/vais,, dim. cen­
trale, occ, imm., $635./mois, 861-1213.
GRAND 4’/i Près du métro Sauvé, 
$425 /mois, libre immédiatement, 395- 
7544, soir: 387-5200 demander Gilbert
HAMPSTEAD ADJ. 6800, McDonald, 
Le Vicompte. App. condominium lu­
xueux, 7 pièces, garage. Libre 1er 
mars. $1,100 /mois. 731-5749
IBERVILLE Métro Frontenac, 4'A, 
3ème étage, chauffé, eau chaude, 
$395./mois, 522-9427.
ILE DES SOEURS A louer. Maison de 
ville, neuve, libre. Appelez au 636-9868 
OU 374-8739.
ILE PATON (Cr. des Iles), Chomedey, 
luxueux 3’/?. neuf genre condo, bord 
eau, tapis, cuisinière, réfrigérateur, 
lave-vaisselle, stationnement, place 
bateau, 682-1762.

ILE-DES-SOEURS, luxueux app . 3 
c.c , $995 2 niveaux, spacieux (1,642 
pi.ca ), tapis mur/mur, 1’A s.bain, ter­
rasse, garage, loyer. Services: dénei­
gement, entretien pelouse. 766-6757, 
Sem: 12h. à 20h. week-end: 12h. à 
17h.
ILE-DES-SOEURS, à partir de $590 
3'A, 4'A, 5'A, spacieux app. très enso­
leillés. avec garage. Grande variété de 
modèles Mezzanine, terrasse ou toit- 
terrasse Imm. 6 logements neufs, dont 
majorité avec loyer, 766-6757, sem 
12h. à 20h week-end: 12h à 17h
IMMENSE 4'A, près de Avenue du Parc 
et Laurier, $700 /mois, libre. Gens sé­
rieux. 251-2274

ISABELLA Côle-des-Neiges, 3'A, haul 
duplex, chauffé, tapis, entrée privée 
$435, 731-6129, soir.
JARDIN BOTANIQUE grand 4'A, Irais 
rénové, entrée lav -séch , paisible. 
$410, en mars, 354-2335 ou 251-2748
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LAVAL très grand 3'A, moderne, et 
éclairé, 10 min. métro, près de toutes 
commodités, stationnement déneigé, 
libre 1er juillet. 667-4934.
LAVAL, NEUF, 7'A, dont 3 au s/sol, (4 
c.c.), 2 s/bain, stationnement, cour. 
$810.668-3936
LOGEMENTS à louer, 3'A et 4'A chauf­
fés, à St-Léonard. 324-5585.
LONGUEUIL luxueux 5'A, avec salle de 
séjour et garage dans bas de quadru- 
plex neuf, 468-6912.
LONGUEUIL Prestigieux, luxueux, 
L’ESTUAIRE, lace au fleuve, 4'A neuf, 
relié au métro, garage, piscine, 
$1,000./mois, 682-3987,

LONGUEUIL, GRAND 3'/i, moderne, 
insonorisé, triplex récent, entrée lav­
./séch., quartier paisible. Électricité. 
$325,/mois. 468-4435
LONGUEUIL, beau 4'A, près centre 
d'Achats Jacques-Cartier, Autobus 71, 
McGill/Curé-Poirier. 677-4304

LONGUEUIL
Penthouse, près métro, 2 chambres à 
coucher, luxueux, $750. Aussi luxueux 
4'A, $560, Concierge: 674-0625 ou 738- 
2562.
LOUIS-HÉBERT 5'A, bas de duplex et 
s./sol, cour, stationnement, boiseries, 
cuisine et s./bain neuves Indu: 
f&v /séch„ lav./vaisselle. 1er juillet, 
$725./mois, 729-7901 après 5h.

LUXUEUX 4'A neufs, 2 mois gratuits. 
Location immédiate. Près toutes com­
modités. Jour: 642-0854, Soir: 642- 
5808,13,000 B. Sherbrooke Est.
LUXUEUX 6'A, construction neuve, bas 
triplex rue Joliette, insonorisé, garage 
double, $875./mois. 521-0751,527- 
0388.
LUXUEUX NOOVEAU 8V4, mur/mur, 
Wet-bar, foyer, bain romain. Bien situé. 
334-1546,337-6801 soir, fin de sem.

MÉTRO BEAUBIEN Beau grand 5'A, li­
bre jusqu'au 1er juillet 1988. $500,, ré­
nové, tranquille. 270-7973.
MÉTRO GUY 3'A, 17ième étage, enso­
leillé, piscine, sauna, stationnement in­
térieur, 1er mars, $425.931-4034.

MÉTRO SNOWDON, 8'A, bas duplex + 
sous-sol, jardin, garage. $800, Avril ou 
mai Rétérences. 341-4072,340-6164

MAISON de VILLE 5'A, 3 c.c,, 2 s.b , 
garage, piscine, chauffage inclus, St- 
Bruno, 1er mai ou 1er juin, $640,461 - 
3785.
METRO FRONTENAC 4'A rénové, près 
R.-Q, Poupart-Cadot, entrée lav-séc„ 
chaut, elect, ch. pièce, cour int., face 
centre loisirs-sport, $445,527-0993.
MEUBLÉS Superbes appartements et 
maisons, tout inclus. De 3 à 12 mois 
TROC-VACANCES, 288-4194.
MONTRÉAL nouvel édifice, 3'A ou stu­
dios, tout nouveaux, garage, bien si­
tués, à proximité du Sanctuaire, d'un 
centre d'achats. A louer dès mainte­
nant 738-2401
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MONTRÉAL nouvel édifice, Vh ou stu­
dios, tout nouveaux, garage, bien si­
tués, à proximité du Sanctuaire, d'un 
centre d'achats. À louer dès mainte­
nant. 738-2421, •
MONTRÉAL-NORD Grand 4'A, triplex 
neuf de luxe, lampe solaire + grand 
bungalow 7'A, s./jeux, 321-4435.
N.D.G. BAS DUPLEX, 5'A chauffé, 
loyer, garage. $700. soir: 682-3481, 
jour: 383-0470
N.D.G. luxueux 6'A. ensoleillé, 3 c.c., 
2'A s./b., super équipé, (Jenn-air, lave- 
vaisselle Lenox..,), s/s. fini, garage, 
déneigement, $1,175.. 462-3135.
N.D.G., 5485 EARNSCLIFFE, face 
parc, haut duplex 7'A, cuisine, s/de 
bain modernes, foyer, garage, occu­
pation 1er, mars. $975./mois.

Soir, 483-2665
OUTREMONT DAVAAR/LAJOIE, beau
7'A rénové, sous-sol, jardin, garage, 
métro, $1,400. chauffé. 1er avril, 341- 
5019.
OUTREMONT Vh, équipé, lave-vais­
selle, tapis, non-chautté, $725./mois, 
177 de t’Épée-Laurier, 277-0949.

OUTREMONT 7’A, 2ième étage, tri­
plex. Boiseries, entrée lav./séch., en­
tièrement rénové. Chauffé, eau 
chaude, frigo /cuisinière fournie, près 
métro, commerces. Libre 1er mars, 
$925,, références exigées. Maison 
calme. 277-9812.
OUTREMONT Avenue Lajoie, 6'A, très 
propre, 3ieme étage, tranquille, libre le 
1er avril. $750,271-7247.
OUTREMONT Rue Laurier. Face à 
l'Église St-Viateur, 6'A, 2 chambres, 
boiseries, pas chautté, chêne, 
$900./mois, possibilités d'occupation 
25% en bureau, idéal pour protession- 
nel. 273-8683.
OUTREMONT Près de Bernard, 7 piè­
ces, rez-de-chaussée, triplex, 3 c.c., 
chauffé, peinture neuve, espace de 
rangement dans le sous-sol, 24 X10 
pi. car., entrée lav./séch. Références 
exi-gées. $850. Tét: 273-2386.
P.A.T, rue VERSAILLES. Libre. 4'A, 
(3ième étage), fermé, entrée lav- 
,/séch, stationnement, $350.321-0456
P.A.T. 4'A, neuf, luxueux, insonorisé, 
stationnement privé, jour: 332-5092, 
soir 471-6054.

P.A.T, BAS DUPLEX neuf, grand 4’A 
avec garage. Notre-Dame et Bellevue. 
Libre. $540. Jour: 394-6739, soir: 581- 
2364

P.A.T. Deluxe. 4'A, électrique, neuf, ta­
pis, stationnement, libre, 2 mois gra- 
tuits, $430, 324-2985.
P.A.T. Très grand 4'A, aspirateur cen­
tral, bain tourbillon, plancher béton, 
stationnement, tapis, face au fleuve, 
soir 354-5584 ou 737-6121,289-5686.
PLATEAU Hotel-de-ville, en (ace de 
l'École de Technologie Supérieure, 4'A 
rénové, stationnement, $495., 842- 
6032,

PLATEAU MONT-ROYAL 5'A, non- 
chauffé, $475. Libre 1er juillet, 2e, 
électrique, 1 pièce double, 521-0284.

POUR une ou deux personnes qui dé­
sirent maison tranquille, 4'A chautté, 
dans maison de non-fumeur, quartier 
résidentiel, bien centrée. Prix raison- 
nable. Libre, cause maladie. 256-5739.
PRÈS LACORDAIRE et Robert, libre 
ter mai. Bungalow 6 pièces, quartier 
tranquille. $800.728-1803.
OUÉBEC luxueux studio neuf, Place 
Royale, terrasse sur le toit, inso, int., 
«locker», ascenseur. Soir: 465-7518.
QUÉBEC, BOUL. ST-CYRILLE, 5'A
chauffé, stationnement inclus.

Tel: 1-418-649-0811
QUÉBEC, LUXUEUX STUDIO neuf, 
Place Royal, terrasse sur toit, insono, 
int,, locker, ascenseur. Soir: 465-7518

QUARTIER MAISONNEUVE, 4'A, refait 
à neut, 2 chambres. Libre maintenant, 
525-9761

R.D.P., NOUVELLE CONSTRUCTION 
TRÈS GRAND 4’A 

683-9201,384-9865
SHERBROOKE EST, 1,500 pi,car,, 1er 
plancher, près Hôpital N-D, bureau-fa- 
mille, $750/mois, 522-8497,

Ou ./wyjt wcuy ...
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LES MOTS CROISES
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Horizontalement
1— Écran lumineux ser­

vant à examiner par 
transparence des 
négatifs radiographi­
ques.

2— Qui donne son aval. 
— Chlore.

3 — Tissu. — Grand-
mère.

4 — Lui. — Arôme. —
Pièce de la charrue.

5— Ravager. — Tentera 
avec audace.

6— Sert à lier. — Mau­
vaise chance. — 
Dans.

7— D'Ibérie.
8— Dernière partie du 

jour. — Jeter en 
l'air, avec force, les 
pieds de derrieère.

9 — Recueil de bons 
mots. — elle appar­
tient à la religion is- 
raélite. — Cérium.

10— Image de la Vierge. 
— Fond de certaines 
choses,

11— Hésiteras.
12— Dans. — Caractère 

de ce qui est irréel.

Verticalement
1— Grand bâtiment 

ponté destiné à la 
navigation en pleine 
mer. — Tire du péril.

2— Série de transfor­
mations successi­
ves. — Quatre sai­
sons.

3—De bonne humeur. 
— Oblique

4 — Étirer. — Calme et 
tranquille.

5— Qualité de ce qui est 
tiède. — Lumière.

6— Charpente du corps 
humain. — Grand 
lac. — Joindre.

7— Récipient servant à 
puiser de l’eau. — 
Instrument de mu­
sique.

8— Préparerons les ali­
ments par le moyen 
du teu. — Adverbe 
de lieu.

9— Unité monétaire de 
la Norvège et de la 
Suède. — Sélénium. 
— Action de receler.

10—Utilise. — Avalé. — 
Canton suisse.

11 —Sortir de l'oeuf. — 
Fragment d’un objet 
brisé.

12—Lichen. — Sélénium.

Solution d’hier
* 3 4 S 6 7 8 9 IQ II 12
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SOUS-LOUER 3 : Sî-Mathieu, métro 
Guy, tout inclus. $475 . grand balcon, 
jusqu'en août, 932-5982, soir

SOUS-LOUER 2021 Atwater, 3y!( 18e 
étage, près métro et magasins, piscine 
intérieure, sauna, salle d'exercice. 1er 
mars, $665 . tout Inclus, sécurité, 24 
beures, belle vue, 12h00amà10h00 
pm, 931-2646,935-0977

ST-BRUNO, 5W, style condo, secteur 
de prestige, loyer, balcon-terrasse. 
$560,461-3168

ST-JOSEPH EST côté métro Laurier, 
grand 3'A, libre 1er mars, sous-loc jus­
qu'en août 88, $430, non-chaufté, en- 
trée lav.-séc., 522-1813, soir 845-1843.
ST-JOSEPH est, 3 pièces, meublé ou 
non, 1er plancher, peut servir bureau, 
métro, 1er mai, $400., 522-8497.

ST-LEONARD, 8820, Bressanl, beau 
grand 4'h, sous-sol, chauffé. Libre im- 
médiatement. 727-3420

ST-LAMBERT grand 416. neuf, chauf­
fage électrique, porte patio, balcon 
1er étage, stationnement int 671-4277

SUPERBE CONDO luxueux, grand 3V5, 
meublé, tout inclus, garage. 1-6 mois, 
$1,100., 617-881-6655,932-7073.
SUPERBE!!! 4 chambres à coucher 
salle à manger, salon, sur Haut-Mon­
tagne. Tél: 487-5041,525-5150.
VIEUX-MONTRÉAL Studio. 1 'h rénové, 
mur brique, poutres, armoires chêne, 
poêle, frigo, lav./séch , libre 
$535./mois, 861-1213

VIEUX-QUEBEC Studio sous les com­
bles, mur de pierre, cour intérieure, 
semi-meublé, non-chautfé, $425., 1er 
mars 418-692-0831 
VILLE LEMOYNE: 5vy. à sous-louer, 
$480./mois, chauffé, éclairé, à partir 
du 1er avril, 671-0295,___________

VILLE MONT-ROYAL, haut duplex, 
près gare. V/i chauffé, taxe d'eau 
payée. $750.739-6841

VILLE ST-LAURENT
Très grand 5V5 à sous-louer, chauffé 
garage intérieur, piscine extérieure. 
1er étage, libre 1er mai, $609/mois. 
336-5744

VILLE ST-LAURENT luxueux 7'/i, bal­
cons, entrée lav.-séch., foyer, garage 
double, terrain clôturé, boiseries natu- 
relles, $1,200.332-0367^336-1702_ _
VILLE-ÉMARD, STUDIO neuf. 4/v, près 
métro. $435./mois, avril 1987, chauf- 
tage électrique, salle lavage. 769-3475
VILLE-EMARD, 5Vx, neuf, près métro, 
$575./mois, chauffage électrique, salle 
à manger Avril 1987 769-3475

WESTMOUNT, 376 REDFERN,
coin sherbrooke.

6'/!, (1650 pi.ca.) 2s. de bain, $1,200. 
5'/!, (1650 pi.ca.) $995.
4’A, (900 pi.ca.) $850.

Foyers, 989-2104,935-3103

I App. et log. demandés 163

PROFESSEUR CHERCHE 3'A ou 4'/i
Tranquille, éclairé, 3e étage, entrée 
privée, abordable, 524-9676.

■ À louer hors frontières 167

ANSE-À-L'ANE Martinique. Studio ou 
4'/2 neufs, terrasse, vue superbe plage 
& mer. 648-8857.

FORT LAUDERDALE luxueuse maison, 
3 ch. et un sofa-lit, 3 s./b., piscine, 
bord de l'eau, une rue de l'océan, 
idéal pour 3 couples, 2 premières se­
maines de mars, 3 dernières d'avril. 
Location sem./mois. $1,200. 
can./semaine 455-4066,455-3010.

■ A vendre hors frontières 168
FORT LAUDERDALE, condo bord mer, 
tout équipé Fin de sem : 634-5900

I Chambres et 
pensions à louer 169

CHAMBRE GRATUITE pour personne 
en échange de légers travaux domes­
tiques Pour inf: entre 17h. et 19h. au 
332-2926.

I Maisons repos/retraite 173
LAVAL, L.D.R. Nouvelle résidence, am­
biance familiale, médecin et personnel, 
ch. meublée ou non, bonne nourriture, 
etc .668-1725,668-3494.

I Bureaux à louer 251

TERREBONNE 
ESPACE BUREAUX 

A LOUER DANS CENTRE 
PROFESSIONNEL

Construction neuve, 
entièrement climatisé et 

insonorisé. Aménagé 
selon vos besoins.
Prix très compétitif. 

S'adresser au: (514)471-3414
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A CHARNY(QUEBEC)
EDIFICE DE PRESTIGE 

NEUF 
VOISIN

CENTRE D'ACHATS
Surface de 275 à 1150 p.c.

Prêt à être aménagé

(418)832-6107
A QUEBEC, bureau dans centre d'A- 
chats, Place Laurier 11,038 pi.ca., 6e 
étage, site et vue exceptionnels, frais 
peint. Libre (1-418)687-2501, soir et 
fin sem. (1-418)652-0249
AAA ROND-POINT L'ACADIE Bureaux 
luxueux, 300 à 2,000 pi. car, station­
nement inclus, prix raisonnable. 277- 
9477.

AHUNTSIC, bureau, Henri-Bourassa 
ouest, coin Tanguay 2,100 pi.ca., peut 
être subdivisé Idéal pour clinique, pro­
fessionnels Disponible immédiate­
ment 334-8117

ATTENTION PROFESSIONNELS
Occasion exceptionnelle, centre-ville 
A 2 pas de la Place Ville-Marie. Su­
perbe bureau de 1,654 pi ca. complè­
tement aménage A sous-louer ou par­
tager. Occupation immédiate 871 - 
1884 _____
BOUL. DÉCARIE 831 à Ville St-Lau- 
rent, bureau 775 pi ca , près metro 

774-2108._________

BOUL. ST-JOSEPH EST
1550, juillet 87,2,000 pi.ca., 526-7140.

BUREAU neul à louer, professionnel, 
1res bien situé à File Bizard 626-1263_

BUREAUX
CENTRE-VILLE

Service professionnels complets, avec 
eu sans bail Coin Union et Kennedy,

288-2844
CENTRE VILLE, prés Palais de Jus- 
lice, aménagement selon vos besoins, 
10,000 pi.ca disponible (418)648-0891
COLONIALE près Sherbrooke, local 
pour bureau, 25 X12. $250,843-3574.
IDEAL POUR PROFESSIONNELS.
1,200 pi.ca Situé lace Carré St-Louis, 
près métro Sherbrooke Prestigieux 
$1,200 /mois 842-9260

IDEAL POUR OENTISTE
bureau à louer pour professionnel, 
idéal pour dentiste, attaché à une cli­
nique médicale dans centre d’achat 
Boul St-Michel. environ 700 pi.ca. Ap­
peler au 376-9961.________

LOCAL DE PRESTIGE, 2,200 pi ca 
Idéal professionnels Situé lace Carré 
St-Louis, près métro Sherbrooke 
$2,200 /mois 842-9260

LE 4364 ST-DENIS 
(METRO MONT-ROYAL)

Espace disponible pour commerces, I 
bureaux, ou professionnels. Station- j 
nement disponible, 5,000 pi ca ou j 
moins, ascenceur et autres commo- ! 
dités 383-1445

COURTIERS PROTEGES
OUTREMONT, coin BERNARD- 
/BLOOMFIELD, bureaux profession­
nels ou boutiques. 2760 pi ca divisi­
ble, (1755 - 1005 pi ca.) Appartemenl 
4'/i, adj. 270-2124, 279-6366

PARC LAFONTAINE rue Rachel, bu­
reau pour professionnels ou affaires, 
entièrement neuf, stationnements, 800 
pi. ca,, 522-7219,492-2249,

POUR PROFESSIONNEL, Sherbrooke 
/St-André, 3,700 pi ca ou moins. 
BAIL inc 288-0014

RUE ST-GERMAIN près de Sher­
brooke, 1 h, l'h, Ml, à louer, chauffage 
eau chaude et taxe incluse, février gra- 
tuif, 525-5391

VIEUX-MONTRÉAL
Bureaux de prestige. 800 à 2,300 pi, 
car. LE ROYER: 733-0225 ou 733- 
1444 

■ Espaces
commerciaux à louer 259

780 pi.ca., situé rue PRINCE-ARTHUR,
près métro Sherbrooke, Secteur très 
en demande. Pour commerces. $800- 
,/mois, seulement. 842-9260
CHATEAUGUAY, Boul, d'Anjou, local 
commercial. 1,200et!,180pi.ca. Idéal 
pour tous genres de commerces. 621- 
0101

COTE DE LIESSE, disponible jusqu'à 
50,000 pi.ca divisible. Prix compétitifs 
Edouard Ortemberg, 387-7171. Cour­
tiers protégés.

CRÉEZ VOTRE AFFAIRE
A louer de 1,000 à 6,000 pi. ca. dans le 
centre-ville de Deux-Montagnes, 509 
Chemin d'Oka. Belle rénovation pour 
février, stationnement élargi. Tous 
commerces et bureaux. Prix intéres­
sant Etudierons toutes propositions, 
932-0616 ou 342-1086.

CÔTE DES NEIGES
Coin Côte des Neiges et Carlton. Bu­
reaux et boutiques de prestige, 500 à 
1,000 pi ca Grandes vitrines sur Côte 
des Neiges 3,000 pi.ca. pour restau­
rant. terrasse, 273-8683.
DUVERNAY 500 à 1,000 pieds carrés, 
petits commerces, protessionnels. 

669-0396,
ENTREPOT CHAUFFÉ, surface 10,000 
pi. car., situé au 2480 Notre-Dame Est. 
Informations 932-5744
LAVAL près Boul. St-Martin, 6,000 p.c., 
int, 19' de haut, construit sur de­
mande. Local transformable en 1,500 
p.c.; Habitations Valbec: 667-1133, 
383-3707,1/1,500 pi., libre mainte­
nant

P.A.T. coin 86e et Notre-Dame, locaux 
commerciaux et protessionnels, $1 00- 
/pi.ca. par mois. 642-7848:642-0426.
ST-DENIS Près d'Union, Rachel. Local 
sur 2 niveaux, 1,200 p.c., ch, médecin, 
dentisle, architecte, bureaux. 279- 
0843,342-4140

I Espaces
commerciaux à vendre 263

ROSEMONT; ATELIER ou entrepôt à 
vendre, avec bungalow. Jour: 729- 
2013, soir: 256-0168

ST-ALEXANDRE
Comté Kamouraska

Bar pour danse + spectacles, cham­
bres pour pensionnaires, plus, autres 
locaux, acheteurs sérieux, Pierrette au:
(418) 495-2881

ST-JEAN DE MATHA, grande bâtisse 
commerciale 1980, résidence, entre­
pôt, grand terrain. Idéal affaires de 
tous genres. 671-2070

I Espaces commerciaux 
demandés 267

RECHERCHONS
(Location ou achat). Bâtisse 6,000 à 
7,000 pi.ca, incluant: bureau 1,000 
pi ca, rez-de-ch., 18 pi. de haut, avec 
quai de chargement. Sur terrain 35,000 
à 40,000 pi.ca. Pour entreposage ex­
térieur, dans parc industriel, sur l'Ile de 
Montréal. 324-2384 ou 386-5581

I Espaces industriels à 
louer 268

BÂTISSE industrielle à louer. 14,000 
pi car. de haut, 2 quais de charge­
ment, seulement $2.00 le pi. car., avec 
bureau 25 X 40, très près de la Trans- 
Canadienne, région Si-Hyacinthe 
1-794-2512.
BÂTISSE industrielle à louer. 14,000 
pi car., 14 pi. et 12 pi. de haut, 2 quais 
de chargement, seulement $2, le pi 
car., (avec bureau 25 X 40), très près 
de la Trans-Canadienne, région St- 
Hyacinthe. 1-794-2512,

LOCÂL NEUF A LOUER
ST-EUSTACHE 

700 boul. Industriel, 1000 pi car., pour 
atelier, manufacture. 473-2555.

■ Propriétés 
commerciales 269

LACHUTE, bâtisse commerciale. 
Comptant: $300,000. Rendement 13%. 
RIGAUD, centre commercial, 10,000 
pi.ca. $50,000. comptant.

323-7710, 768-8232
TERRAIN commercial, 108,000 pi. car., 
avec bâtisse 35' X 45'. extérieur bri­
que, pouvant servir pour bureau ou 
commerce, situé environ à 2 milles de 
l'autoroute 15 et à 10 milles des E.U. 
454-2239.

I Locaux à louer 275
LOCAL à louer pour magasin au bu­
reau sur Biaise Pascal à R.D P., dans 
le centre d'achats 643-1303, 321- 
1881
SUPER LOCAL de 3,600 pi.ca. à louer, 
en plein centre-ville Idéal pour atelier 
fabrication Faut voir'!! Demandez An­
dré, 687-4945 |Our, 622-7717 le soir

I Commerces à vendre 283

A LAVAL magasin de meubles de fa­
brication artisanal, d'inspiration tradi­
tionnelle 687-6867
A TROIS-RIVIERES OUEST, motel très 
bien situé, très bon ordre, 22 unités, 
bar-salon, salle à manger, très grand 
terrain, bon chiffre d’affaires, int: entre 
14h et 16h., 1-819-377-4376.
AUTO-ÉCOLE à vendre, centre-ville, 
$15,000 495-176213h, à 16h.

BAR DISCOTHÈQUE
Capacité 150 personnes, en opération 
tin janvier, bien situé. 50% des actions 
à vendre. Prix demandé $6,000.598- 
1427,
BAR-SALON plus taverne, avec re­
venus de loyers $600/mois (loge­
ments, chambres, bachelors + ga­
rage), A vendre rapidement. Cause 
maladie. A Marieville, 1-460-7284.
BOUTIQUE de cadeaux, St-Jean-sur- 
Richelieu, jour: 1-348-8228, soir: 
1-348-6039.
BOUTIQUE vêlements d’importation 
pour dames à Sherbrooke. Clientèle 
très bien choisie Loyer et dépenses, 
$550 'mois, 1-819-569-6990
GALERIE D'ART avec bonne clientèle, 
très bien située, rénovée récemment, 
liste tournis, disp, Dorval, 636-6462.
SALON DE BRONZAGE à Granby, 
clientèle établie, intéressés seulement. 
1-379-5665,1-372-4961

I Commerces à vendre 283

******************* 
LAVAL: Tabagie établie depuis 
20 ans, bonne clientèle, chiffre 
d'affaires 400 000$ par année 
déclaré, prix 50000$ plus in­
ventaire,
VIMONT: Tabagie établie de­
puis plus de 30 ans, chiffre 
d'affaires de 550 000$ déclaré, 
vente rapide cause transfert du 
conjoint. Prix 57 0OO$ plus in- 
ventaire,
DUVERNAY: Café-bar situé 
Centre d'achats Bonne clien­
tèle, Prix 35 000$, facile à 
opérer.
Pour informations, appeler
Karim Marouanl, 688-3030 ou 
333-3345. RE/MAX Le Hameau. 
*******************

02-03-87

I Commerces à vendre 283

OUTREMONT, LIBRAIRIE très bien si­
tuée, bon achalandage, gros potentiel 
L. Hurtubise FRI. 735-6433, 489-3989. 
TRUST GÉNÉRAL CRTR.

RESTAURANT, bonne occasion. Ap­
prox. 3,000 pi ca bail long terme Ap­
peler M, Sarantos, 464-4119, am.

I Magasins à louer 299

A LOUER, POUR BOUTIQUE, bureau, 
commercial. 1,200 pi.ca , situé Beau- 
bien/ Delanaudière 274-6273

I Matériaux de 
construction 340

PORTES DE GARAGES GL
Manufacturier 327-0980

I Ameublements 351

ATTENTION!!! DU CHATEAU 
FRONTENAC DE QUÉBEC, ameuble­
ment de cent chambres, style FRAN­
ÇAIS PROVENCAL, aussi un grand 
choix de meubles bien sélectionnés 
d'autres grands hôtels. Appelez Issie, 
932-9111 Leaco.
AUBAINES USAGÉES: Lave-vaisselle 
$260., mobilier de salon 2 morceaux 
$90., télé-couleur Hitachi 20" $249. 
système de son Hitachi $359., mobilier 
de cuisine 5 morceaux $300, Terme fa­
cile. B.E S. accepté. CENTRE DE LI­
QUIDATION, 845-9266
CAUSEUSE h FAUTEUIL neufs, con­
temporains, spacieux, blancs, traités. 
Beau design et haute qualité. Importa­
tion italienne, 484-6119.
EnSEMBLE CHAMBRE à COUCHER
(européen), 8 morceaux magnifiques, 
sculptés, dessus marbre, Rococo, 
Circa 1840, part, cond., 374- 
8770, soir 324-8426.
MOBILIER CHAMBRE, 3 morceaux, en 
chêne, tait à la main. $750 Presque 
neuf, 721-5307

MOBILIER cuisine antique,
Avec commode. $600.437-4250
MOBILIER de cuisine, salon et cham­
bre complets. Orme naturel blanc, mo­
derne, très joli, $5,500. valeur: $10.000. 
discutable 641-2536 ou 655-8326 
après 15h., Yves.

I Mobiliers de bureau, 
accessoires 363

MATERIEL et équipement de bureau, 
dactylo IBM électrique, table de travail, 
etc,,. Particulier. 254-8415,
NEUFS et usagés, recondit Ameuble­
ment pour magasins, bureaux, bijou­
teries. Dessin conseil en aménage­
ment. Prix imbattable! John: 251-1945.

PHOTOCOPIEUSE TOSHIBA
Modèle BD 728 avec cabinet de ran- 
gement, $800., 767-8962

I Equip, de commerce 365

ROLL IT, belge, ilôt: 8' et 12', 180' 
d'unités murales, tablettes 48", cro­
chets, supports, etc, etc... Suffisam­
ment pour magasin: 3,000 pi.ca, 1-514- 
835-4955

I Ordinateurs 371

<lvCor-Bit
Computer tndurtmt ltd

Le plus important manu­
facturier canadien d'or­
dinateurs est heureux 
d'offrir un modèle long­
temps attendu,
le Cor Bit 266-AT.
Ordinateur compatible 
IBM PC/AT-Offre 
spéciale incluant carte 
EGA (Adaptation pour 
agrandissement des gra­
phiques) produisant des 
pièces à haute résolu­
tion 640 x 350 en 64 co­
loris.
Prix du manufacturier

345$
Intel 80826-6/80286-8 
Microprocesseur avec 
1024K (mémoire 1 méga 
Byte installée). Possibi­
lité de branchement 6.0 
OMhz et 8.0 Mhz à dou­
ble vitesse À la vitesse 
de 8.0 Mhz, le pro­
gramme est traité à une 
vitesse de 30% su­
périeure à la vitesse du 
IBM AT Prise pour co­
processeur Intel 80287
— Horloge à temps réel
— 8 fentes (1/0) pour 
entrée/sortie. Clavier 
genre AT KB-5060. Carte 
pour graphiques couleur 
rés. 640 x 200. Port pour 
imprimante en parallèle. 
Port série RC-232C. Pa­
nasonic 5 %" 1.2 Meg. 
Entraînement double en 
hauteur. Entraînement 
pour disque dur 20 Méga 
Bytes avec contrôle par 
carte — Manuel d'opéra­
tion pour Cor Bit 286-AT

AU TOTAL 2675*
Le système décrit ci-des- 
sus est offert avec un an 
de garantie complète sur 
pièces et main-d'oeuvre, 
assurée par les centres 
de service XEROX par­
tout au Canada. Nom­
breux autres accessoires 
en magasin incluant car­
tes pour interfaces et of­
fre spéciale sur impri­
mantes. moniteurs, mo­
dems, etc
Deux magasins à Montréal 

1442, Sauvé ouest 
336-9393 336-9396
ou 23, Arundel, Mart «A» 
Place Bonaventure, Montréal 
871-0127 871-0282

2-3-87

■ Ordinateurs 371

!! $1.049!!
PC Master XT Turbo, 640K 
2 disques multi-tonctions 

Moniteur, clavier 
Système complet + logiciels

INFOMONTRÉAL
526-7171

...POURQUOI COURIR?...
IBM XT compatible 64ÛK, Turbo 

Système complet $1,049 
Livraison et installation incluse 
(Régions de Montréal 8 Laval)
MICRO LOGIC G.F., 629-8468.

CLUB DE LOGICIELS APPLE Ecrire au 
C P 340, St-Jean, J3B 6Z5 ou deman­
dez Marc au 1-358-2268.

■ Ordinateurs 371
ACHAT - VENTE, consignation, j 

j échange d'ordinateurs. Toutes mar- I 
| ques 10 disquettes D D. D S $4 99 j 
; Joe Casn, LE ROI DE L'ORDINATEUR
I Tel: 521-2625

AT $1.699 Turbo $799 . Echange 1 
an-/CAO. EGA $1,119, DD30, $699„ 1 
an garantie, ATS, 2800. Jolicoeur 769- 
5780,

■ Instruments de 
musique 375

BATTERIE Tama Imperial Star, noire,
16 morceaux, étui de transport. Pa­
trick. 286-9221
ORGUE WURLITZER, modèle 4602, 2 
claviers et pédalier complet $2,500 
671-9033
PIANO d'appariement VOSE 4 SONS, 
Excellente condition. $2,000,626-6267
PIANO VEBER BERLIN, NEUF, à ven­
dre, $1,850., à discuter Laval, 625- 
3317

PIANOS A QUEUE KAWAI réduction 
de stock du fabricant.modèle GE-1, 
bon d achat SZ.âuO.OO au prix de détail 
suggéré. Se termine le 31 mars ou jus­
qu'à épuisement des stocks
MUS ACOR INC, 5840 Taschereau, 
Brossard. 445-8740.

VIOLONS: Français, allemands, ita­
liens, canadiens, aussi alto, violoncel­
les, achats professionnels du collec­
tionneur. Prix sacrifié. 744-0956

■ On demande 389
ACHAT AU COMPTANT

Meubles usagés — antiquités — mé­
nage au complet. VGC Inc. 735-4286.
GALERIE spécialisée en ART DECO

Recherche meubles, objets, tableaux 
des années 20,30.40.844-9182.

■ Collections, monnaie, 
timbres 387

LES TIMBRES MARAL INC.
Nouveau magasin à Montréal, Tim­
bres, caries postales, lettres ancien­
nes, lots, collections. Tout pour le col­
lectionneur sérieux ou débutant, 4458 
St-Denis (métro Mont-Royal), 842- 
8393, Fermé Dimanche el Lundi.

■ Antiquités 391

ABANDON DES AFFAIRES escompte 
jusqu'à 50% sur toute la marchandise, 
armoires, meubles, fixtures, lampes 
Tilfany, porcelaine, etc, AU COQ 
ROUGE ANTIQUE, 5710 boul. des lau- 
rentides, Laval, 622-8015,
ACHETONS ANTIQUITÉS gravures 
Icart, bijoux, or, argent, statues, ta­
bleaux canadiens el européens. Anti­
quités Guy: 2325 Guy, 935-3600.
ANTIQUE SALLE A DINER, pattes de 
lion, 7 morceaux, $2,500. Fournaise 
antique, pièce de collection, 1874, 
$2,000. Poêle à bois. 668-9685
ANTIQUITÉ DE HAUT CALIBRE, EX­
CEPTIONNEL! Tous les styles à ven­
dre. Porcelaines, cuivre, oeuvres d’art. 
769-4296
CUISINIÈRE BELANGER, émaillée 
blanc, avec réchaud, très propre. Meil­
leure offre. 658-8657
MONTRE DE POCHE et chaîne, or 14 
carats, * TAVANNES *, boîtier gravé,
1948. 873-3415 jour, 521 -0045 soir.
OCCASION EXCEPTIONNELLE mobi­
lier, salle à diner d’époque, 10 mor­
ceaux, noyer, année 1930, parfaite 
condition, $3,500, acheteur sérieux, 
seulement, 1-586-2195.

■ Oeuvres d'art 395

GINGRAS 1982,20 X16 pouces, pas­
tel, $900.00 de 10h. à 20h. 524-3084,
GRAVURES Bergeron, Cozic, Daigle, 
Forcier, Gnass, Hurtibise, Kioplni, 
McEwen, Séguin, Tousignant, Claude
4 Serge, Wolfe.,,Album Les Ploutfe de 
Lemelin 4 Masson, 30% de rabais. 

849-7687

■ Animaux 397

BULL-DOGS FRANÇAIS, reproduc­
teurs, enregistrés, 2 et 3 ans, 1 -819- 
637-5463
JUMENT QH enregistrée, noire, 6 ans, 
14.2 m, bon caractère, belle appa­
rence et bonne lignée, a été entrainée 
en dressage western par G, Gauthier,
2 fois champion du monde et s'est 
beaucoup classée en 1985 et 86, s'at- 
tèle sur la voiture ou la sleigh et pour­
rait faire d'autres disciplines western, 
$3,500. Lise 473-1668.

■ Divers 399

ACCUEILLEZ
Chez vous comme 
pensionnaire, un(e) 
étranger(e) étudiant 

l’anglais ou le français. 
APPELEZ:

MLLE MARTIN
875-6442

02-03-87

■ Divers 399

ACHETER ou LOUER nos détecteurs 
de fumée et gaz. Facilité de paiement. 
Réserver votre détecteur aujourd'hui 
même pour votre maison, magasin, bu­
reau et industrie. Appeler M, Anthony, 
525-0007.

ANNA Astrologue africaine, coquil­
lage, tarot, numérologie, talismans, 
porte-bonheur. 727-5281.

BEAU FOYER en pierre. Installation fa­
cile. $1,100. Petite fournaise À L'huile 
avec baril, $225.667-1886

■ Offres d’emploi 407

ÉDITEUR(E) DE 
MANUELS SCOLAIRES
Une maison d'édition de manuels 
scolaires, est à la recherche 
d'un(e) édtteur(e) pour l'élabora­
tion de projets en français et 
sciences humaines au niveau se­
condaire Fonctions: analyse le 
marche, élabore les stratégies de 
publication, coordonne le déve­
loppement du projet Exigences: 
détenir un diplôme universitaire et 
posséder l’expérience pertinente 
Traitement: le salaire initial est en 
fonction de la compétence et de 
l'expérience Faire parvenir vos c. 
v au journal LE DEVOIR: DOS­
SIER 280, C.P. 6033, suce. Place 
d'Armes. Montréal, H2Y 3S6.

02-03-87

VENTES IMMOBILIÈRES
Carrière dans la vente immobi­
lière avec une Firme importante 
de Spécialistes de l'immobilier lo­
catif Performance profession­
nelle Permis d'agent

W. RICHARD
Qsma

★ 738-2212 crtr

06-03-87

■ Offres d'emploi 407

POSTES OUTRE MER
Centaines de postes bien payés. Re­
venus exonérés O'impôls. Avantages 
sociaux intéressants Occasions pour 
tous, métiers spécialisés, profession­
nels. administrateurs, techniciens, 
etc Into gratuite Écrire à Services 
Emplois Outre-Mer. Dépl. LDV, 1255 
Laird, Suite 208, Mont-Roval. H3P 2T1

I Santé 570 ■ Santé 570

X DÉTENTE 

Mieux être 
et

Détente absolue 
votre corps 
votre esprit

et SOLEIL
POUR ELLE ET LUI 
465, rue Papineau 
Sherbrooke, J1E 1X4 
1-(819) 821-2920

I Postes cadres, et 
professionnels 451

GESTIONNAIRE 
EN MARKETING

Emploi permanent pour candi­
dat motivé, ingénieux, diplômé 
ou équivalence, avec ex­
périence de marketing en équi­
pements mécaniques et parties 
de machinerie. Priorité aux 
candidats d'expérience: Sys­
tèmes Département de ventes 
à la Défense Nationale ou l'A- 
viation commerciale ou indus­
trielle Carrière de défis pour le 
candidat qualifié.
MARTELLANI PERSONNEL Inc. 
3285 Cavendish bout. #305 
Montréal. H4B 2L9 
(514) 489-5311

02-03-87

I Personnel de bureau 471
SECRÉTAIRE JURIDIQUE Bilingue, 1 
an d'expérience, bureau centre-vill% 
Rendez-vous: 845-1242

I Offres de service 499

JE SUIS un distriputeur indépendant 
de Herbalife. Si vous cherchez une oc­
casion d’affaires appelez-moi. Réal 
Fortin, 418-628-5559.

SERVICE PROFESSIONNEL
De dactylographie Pour entreprise ou 
étudiant. Prix variable: de $1.50 à $L 
la page 382-3104 

TENUE DE LIVRES pour PME, forma­
tion universitaire, travail à domicile 
256-7537,

TRADUCTION
FRANÇAIS VERS L ANGUIS 

845-1976.844-2205

■ Préparation de 
curriculum vitae 503

CURRICULUM VITAE
Services professionnels, modification, 
préparation rédaction, service person­
nalisé. 662-2659

■ Cours 510

PRESTATAIRES
D’ASSURANCE-CHÔMAGE
Suivez un cours d'anglais in­
tensif pendant que vous re­
cevez et même prolongez 
vos prestations.
COURS de qualité, petits 
groupes.
4 jours/semaine. Bas prix. 

POUR RENDEZ-VOUS, 
appeler: 397-1736 

CENTRE LINGUISTA

2-3-87

I Cours 510
*** ACTEUR/ACTRICE *** Cours 
professionnels. Début mars. Profes­
seurs et enseignants reconnus à New- 
York, Toronto, Boston, Montréal. 679- 
0545.

APPRENEZ L’ANGLAIS 
PROFESSEUR PRIVÉ
Jours + horaires flexibles 

Du lundi au dimanche inclus 
2h. pm. à 9h. pm.

Pour int 937-8905, M. LEROY

DEVENEZ NATUROPATHE
Formation en nutrition, anatomie, phi- 
tothérapie et massothérapie, 322-1212.
DEVENEZ PROFESStONNEL(le) de la
beauté. Cours d’esthétique, maquil­
lage artistique, électrolyse, massothé­
rapie et art vestimentaire. 843-8379
MATHEMATIQUES français, anglais, 
rattrapage, niveau secondaire et élé­
mentaire, taux raisonnables, résultat 
garanti. (418) 649-0811
PIANISTE de concert donnerait le­
çons, musique classique. Enfants 
adultes. Métro Longueuil. 679-2788.
SPÉCIAL D'OUVERTURE Cours trai­
tement de texte, moitié prix. M 8 M 
DATA, 272-0072.

I Déménagement 551

A BAS PRIX, appelez Pierre Déména­
gement, en tous genres, estimation 
gratuite. 937-9491

DEMENAGEUR FIABLE
Livraison rapide, rés, et commerc

A prix raisonnable. 679-7832

DEMANDEZ-LUI N'IMPORTE QUOI 
OU PRESQUE

...Ne partez-pas sans lui. Fournissons 
boites. Estimé gratuit. 766-5314.

DEMENAGEMENTS A BAS PRIX
Camion couvert. Service rapide. Effi­
cace. Jour et nuit. 253-5039,

GILLES JODOIN TRANSPORT INC
déménagement de tous genres, spé­
cialité: appareils électriques. Assu­
rance complète. 253-4374. 

I Entretien, réparations, 
rénovations 559

depuis
1939

Votre auto est un 
investissement important! 
Pourquoi ne pas lui faire 

une toilette neuve
PAR

f
Estimation — Dommages 

Par spécialistes 
en assurances.

21 Somerville 
Westmount 
486-0785

2-3-87

UN
ARTICLE

À
VENDRE?

LES
ANNONCES
CLASSÉES
DU DEVOIR
SONT UNE 
SOLUTION 

FACILE

286-1200

2-3-87

I Entretien, réparations, 
rénovations 559

A BON PRIX
pour vos travaux de menui­
serie. gypse, maçonnerie, 
peinture, céramique, tapis­
serie et autre Appelez au 
582-2645 ou 2646, il nous 
fera plaisir de vous aider.

A-A-A BAS PRIX Menuiserie, plombe­
rie, gyproc, peinture, démolition, cé­
ramique. 376-7178, 376-1601
ENTRETIEN et réparation de proprié­
tés domiciliaires et commerciales par 
personne fiable. Estimation gratuite 
Inf: 627-0722
Plomberie. Rénovations, Réparations

de tous genres Estimation gratuite 
325-7606
REAL LACOURSE ENR„ Rénovation, 
ébénisterie Spécialité armoires de 
cuisine, bois, mélamine et stratifié. Est 
gratuite 376-4303
RENOVATION de qualité, menuiserie 
plâtre, peinture, boiseries, céramique, 
résidences, bureaux et commerces,

523-0109,527-6317.
RÉNOVATION DE ROME revêtement 
extérieur, aluminium et vinyl, spécial 
avant printemps, 522-8387

RÉNOVATION GENERALE Peinture, 
sablage, finition de sous-sol, estima­
tion gratuite. 5254881,465-5334.

I Entretien, réparations, 
rénovations 559

RÉSIDENTIEL commercial et indus­
triel. J.-P, Lapointe électrique, 698- 
0478.

TIRAGE DE JOINTS
POSE GYPROC - RÉPARATION DE 
PLÂTRE - MENUISERIE GÉNÉRALE 

ESTIMATION GRTUITE 
255-5764

I Décoration intérieure 551

DÉCORATEUR
ASSEMBLIER

Recherchons décorateurs auto­
nomes avec expérience et clien­
tèle pour entreprise établie de­
puis 25 ans. Nous avons notre 
atelier de confection, un bon ser­
vice de livraison. Pour plus am­
ples renseignement.

672-2708

I Voyages 563

GENIAL!!! PÂQUES ROME
AUBAINE, $999, (avion, hotel ***, dé- 
jeu-ner, excursions). Nombres limitées. 
Claire Bernard, 276-2039

ILES DE LA MADELEINE;
Avion, hotel, excursions.qc 629-8163 
Elizabeth (pour Voyagel). Permis Qué 
Pour observation des jbébésphpques. 
Departs: 5,12, et 19 mars) 4 jours 
$599.

I Santé 570
CENTRE LING

MASSOTHÉRAPIE SUÉDOISE
298, Elm, St-Lambert 

10h à 22h. 672-7130

MASSOTHÉRAPIE Chinois et Euro­
péen, 3e avenue, Cornwall, 738-7917, 
1484 Sherbrooke Ouest, 2e, 937-0137,

TRAITES PAR HYPNOSE
Stress, angoisse, insomnie, phobies, ti­
midité, études, tabac, 397-1027

I Peintres, peinture 571

FERAIS CONTRATS de peinture, à 
bon prix, estimation gratuite. N Na­
deau: 651-6259

■ Garderies, gardiennes 575

t MONTESSORI

La Maison des Enfants 
Garderie et jardin d'enfants 

où les petits grandissent 
entourés d'amour et de savoir 

SIÈGE SOCIAL 
4020 Bd Grand, N.D.G. 

Matin, après-midi, toute la journée 
7h30 a.m. à 6hOO p.m. 
Enfants de 2Vz à 6 ans 

CLASSES. EN FRANÇAIS. EN 
ANGLAIS OU BILINGUES 

REPAS CHAUD • 
TRANSPORT. GRANDE 
COUR DE RÉCRÉATION 

Pour plus de renseignements 
veuillez appeler

486-6361
2-3-87

I Garderies, gardiennes 575
EDUCATEUR(TRICE) Avec expérience 
ou diplôme en technique de garde 
pour garderie à Brossard. 6764600.
EN MILIEU FAMILIAL Attentive à la 
santé des petits. En lace de l'hôpital 
Fleury. 381-0635.

I Cartes d'affaires 587

MILLE CARTES D'AFFAIRES: $12.95
1,000 8'/! X 11, $11,95

photocopies: ,05c 
GÉNIE DE L'IMPRIMERIE 

325-0968

■ Occasions d'affaires 591

ÉTUDE 
NOTARIALE 
A VENDRE

(Rég. Montréal) secteur 
huppé, en plein développe­
ment. Étude existante depuis 
8 ans. Revenus élevés, per­
sonnel expérimenté, équipe­
ment de pointe. Local lu­
xueusement aménagé. Boil 
exclusif jusqu'en 1990. 
(Centre professionnel). Idéal 
pour plus d'un notaire. En­
traînement si acquéreur(s) 
nouveau(x) notaire(s). 

674-8557 ou écrire à:
CPN-90, 200, St-Jacques 

Ouest, Suite 900, Montréal 
Qué. H2Y 2P3

2-3-87

I Occasions d'affaires 591

ESTRIE: Franchise, service, produit 
automobile, déjà établie. 6 succursa­
les Retour annuel. Prix dans les 
$100,000. En pleine expansion Pos­
sibilités presque illimitées pour gens 
d’affaires agressifs Sérieux seule­
ment. (819) 843-3692 ou 843-5112, de­
mander Jean.

Prudence avec les 
tests de grossesse
LAURENT SOUMIS

Positif ou négatif ? La Corpora­
tion professionnelle des technolo- 
gistes médicaux du Québec lance 
un appel public à la prudence dans 
l'emploi des tests de grossesse ven­
dus en pharmacie.

En conférence de presse, hier, à 
Montréal, la présidente de la cor­
poration, Mme Janine Côté, a expli­
qué qu'une confiance aveugle mise 
en ce type d'analyse peut amener 
autant de fausses joies que de vains 
chagrins.

La corporation se garde bien de 
vouloir partir en guerre contre les 
fabricants. Elle refuse d'ailleurs de 
pointer du doigt ne serait-ce que 
l’un d’entre eux.

Mais elle signale néanmoins que 
la manipulation de ces tests de­
meure « délicate », tout autant « dif­
ficile » que l’interprétation des ré­
sultats.

Par exemple, le non respect du 
mode d'utilisation ou une goutte de 
trop de liquide réactif peut fausser 
le résultat d’un test.

À l’heure actuelle, quatre 
grandes marques, vendues entre $ 9 
et $ 13, se partagent l'essentiel du 
marché québécois.

Dans la seule chaîne des phar­
macies Jean Coutu, les ventes at­
teignent annuellement 62,400 trous­

ses.
À la suite d’une enquête, la cor­

poration a noté que le vocabulaire 
utilisé dans les instructions « n’est 
pas toujours à la portée de toutes 
les consommatrices».

Certains d'entre eux ne compor­
tent aucune indication faisant men ; 
tion de la possibilité d'un résultat 
erronné, laissant ainsi croire à leur 
infaillibilité.

Les résultats ne sont qu’un des 
indicateurs des changements se 
produisant dans te métabolisme de 
la femme, rappelle la corporation.

Ainsi est-il qu'un homme pour­
rait obtenir un résultat positif à la 
suite d’un test basé sur la seule pré­
sence d’une hormone.

Sans en décourager totalement 
l’usage, la corporation conseille 
fortement, en cas de doute, de subir 
un examen complet dans un cli­
nique ou un Centre local de ser­
vices communautaires (CLSC).

Elle recommande en outre aux 
fabricants d’indiquer plus claire­
ment les mises en garde sur les 
conditions de manipulation, de réa­
lisation et d’interprétation des 
tests.

D'ici quelques semaines, la Cor­
poral ion des technologist es médi­
caux devrait faire connaître les ré­
sultats de certaines recherches 
concernant d’autres tests domes­
tiques.

I Occasions d'affaires 591

CLUB INTERNATIONAL Vidéo Film, de 
St-Lambert à vendre. Pour informa­
tions: 672-0085

FRANCHISE Auto-École disponible 
$5,000.495-1762 13h. à 16h.

INVESTISSEUR^) DEMANDE(S)
Dans des projets de construction, 
commercial et résidentiel Tranche de 
$50,000., minimum. Tel: (418)849-6006 
et (418)871-3476
LIQUIDATION: jouets, poupées, linge, 
bijoux, peintures, meubles, en lot seu­
lement, 523-2557.
POURVOIRAS A VENDRE. 2 territoi­
res, Tout équipé, bonne clientèle 
(514)294-2203

■ Hypothèques 594

ACCEPTONS en 7 jours 1ère et 2ième 
hypothèque. Caisse Populaire St-René 
de Goupil. 321-2610.

I Services linanciers 595
TENUE DE LIVRES États linanciers, 
entreprises & particuliers, incorpora­
tion. (418) 871-4809.

I Tenue de livre, 
déclarations d'impôt 599

IMPÔT LAZER
SUR COMMODORE 

OU I.B.M.
Logiciel très complet à 
partir de 30$ en FRAN­
ÇAIS ou en ANGLAIS 40 
formules continues gratui­
tes sur commande rapide 
de ta version 3.

GESTIONS 
INFORMATIQUES 

GÉRARD PAIN INC.

(514) 272-5483

2-3-87

■ Bateaux, moteurs, 
yachts, voiliers 675

BATEAU DORAL 220 TARA 1985, con­
dition impeccable, 67 heures d'usage. 
V-6,205 h.p„ tout équipé, $27.500 00 
631-5820.

BUICK, CENTURY/WAGON 1981, 
toute équipée, bonne condition, air cli­
matisé, "cruise control Jour: 932- 
3987,482-3829

Automobiles à vendre 695 ■ Automobiles à vendre 695

CADILLAC FLEETWOOD d'élégance, 
1986, étal neut, 19,000 km., toute équi­
pée, financement disponible. 931-9284 
ou 931-8993._________________

CADILLAC SÉVILLE 78, très bonne 
condit. 98,000km $4,300 Robert, 737- 
5955
CAMARO 86, noire, V-6, aut, injection, 
7,500 km , $12,500., 252-7851, après 
5h._______
CAVALIER 1986, R.F., 5 vitesses. 
17,000km équipement complet 
$13,000. pour $10,500. FAUT VENDRE 
667-6022, après 17h

CAVALIER 86
Balance de location, $252 /mois, 682- 
6854 après 17h00.
CELEBRITE 86, familiale. 11,000 km., 
a,/c„ radio AM/FM stéréo, garantie 
valable jusqu'à la tin août 89, $13,600. 
nég 325-6276
CHEVROLET Caprice ST, 1981. 
59,000km Impeccable Tel: 4/24605

CHRYSLER LE BARON 84, automati­
que, système électrique 75,000km 
688-0542, 628-3690
CITROEN DS 21.1972, noire, intérieur 
cuir tan, am/lm cassette, quadropho- 
nique, excellente condition, peinture 
neuve,271-3963

DETOMASO DEAUVILLE 1984, noire, 
intérieur en cuir tan. Bonne condition 
$45,000 Acheteurs sérieux seulement 
Jour: Ralph, 522-1392
ESCORT L 1985, 5 vitesses, 75,000 
km., très bonne condition, prix à dis­
cuter. Jour: 861-8531 ext. 405, soir: (1) 
755-3734, demander Marcel

EXCELLENCE
Comme celle présentée aau dernier 
Salon de l'Auto de Montréal. 287km 
seulement $38,000. 672-3544, 653- 
3171 

FAMILIALE ARIES K, 1986
entièrement équipée, 20,000 km , 
$13,500,819-568-8158 après 16h00
FIERO GT 1985, 6 cyl automatique, 
toit ouvrant, toute équipée, air clima- 
tisé, 27,000km, $17,000,355-2221

FORD ESCORT GT 1986, couleur sa­
ble, 24,000km, $9,900, négociable 
464-4106 ou 464-0661
FORD EXP, 1962, 4 vitesses, couleur 
gold, très propre, $3,300. Prix discu-ta- 
ble, 259-9524

■ Entretien, réparation 
de véhicules 690

ECONOMIE A PERFORMANCEFaites vérifier votre carburateur
ÉCONO PERFORM 2000 ENR.

651-2888
MÉCANIQUE générale, transmission, 
problèmes élec., valves, différentiel. 
Achetons autos, camions. GARAGE 
ULTRA 678-3250.
MOTEUR transmission dillérentiel, 
avec installation, ouvrage garanti, bon 
prix, 477-9892,

■ Camions à vendre 691

FORD Van 81, E250, 6 cyl., manuelle, 
air, robuste, bon ordre, casiers inté­
rieurs disponibles, 321-2363.
JEEP 4 Y 1987,12,000 km, garantie 
prolongée, 48 mois ou 100,000 km, 
$14,500. Tél.: 937-3407, 935-7392

MAZDA KING CAB 1986, 19,000km, 
protecteur de boite, AM/FM stéréo, 
CB, $9,500., lerme. 678-3789

■ Automobiles à vendre 695
AUDI 4000 S 1985, or avec intérieur 
brun, voiture d'exécutif, excellente 
condition. Carte Audi Janvier 88 
$16,000. Appelez 364-1628,

AUDI 5000 CD, quattro 1986, $29,000, 
24,000 km , 845-2465. 486-8890, (1) 
562-7877

AUDI 5000TURBO, 1982, gold, inté­
rieur cuir, système de son "Custom' 
alarme, tel. Jour 845-4187, soir 487- 
0135, week-end: 1-228,2521
AUDI 5000, Diesel 85, toute équipée, 
air climatisé, garantie complète jus­
qu'en 1988 $14,000, 472-2901
AUDI 5000S 86, carte 30 mois Parti­
culier Bon prix. 722-7398

AUDI coupé GT 85, blanche, 47,000 
km,, équip. complet, garantie 15 tév.
88, $17,000 1 -743-70%, soir 743-1035.

BMW 31811985, impeccable, 59,000 
km., $16,900 00, 4 pneus d'hiver, loca­
tion disp. 272-4318.
BMW 325 1986, 2 portes, noire, 38,000 
km., impeccable, $23,500. Monica 
672-7929 ou 866-4486
BMW 53311963,50,000 km, pas d'hi­
ver, manuelle, métallique avec inté­
rieur velour beige, alarme, négociable 
Eric: 737-7303, jour.

BMW 7331.1981,105,000 km , très 
propre, particulier, $20,000, 627-5151 
627-3310,

BUICK CENTURY 197B, suspension, 
freins neufs, pneus 4 saisons, peinture 
neuve, mécanique A-1, bonne condi­
tion. $1,350

328-2714

HONDA Accord LX, 1983, toit ouvrant, 
très propre, 88,000 km. Toute équipée. 
Jour: 6914755, Soir: 691-7391.

HONDA ACCORD 82, état except, 
peint, orig , anti-r, perman , 4 portes, 
man., 5 v, bien entr, $5,300.334-3674
HONDA PRÉLUDE 1986, édition spé­
ciale, bleue/nuit, 16,000km. $16,000. 
Comme neuve 585-4988, Yves. 581- 
2326

HONDA Prélude 81,84,000 km, sté­
réo/cassette, peinture neuve, bonne 
condition, après 6h. 252-8297.

LYNX XR3 86. manuelle, 4 moisdu 
sure, blanche, garantie 3 ans, $11,500 
465-1446

MAZDA 626, 1985, man , 4 portes 
contrôleur vitesse, 8 pneus, 75,000 
km, bonne condition. Soir: 649-5142.

MAZDA 86, LX Turbo, 5 vit. seulement 
14,500km $16,500, possibilité loca 
tion. 5224360
MAZDA GLC 81,150,000 km, grise, 2 
portes, alternateur, Ireins et échappe­
ment retails. Robert: 522-5902,472- 
1788.
MERCEDES 190D. 86, manuelle, 
23,000km. noire, intérieur bourgogne, 
ABS Vente ou location. $733 /mois. 
514451-0926

MERCEDES 1972 280 SE
Automatique, 4 portes, air climatisé, 
couleur bourgogne, impeccable, mo­
teur refait à neuf, demande $15,000, 
AUTO BAIE VIEW 684-9998
MERCURY LYNX 1983,2 portes, mé­
canique et carosserie à l'état neut, très 
économique, 39,000 milles, original, 
pneus radiaux neufs, 5 vit, toit ou­
vrant, FM stéréo, super bijou, $3,975, 
très discutable, particulier, 643-2590.
MERKUR XR4 Tl Turbo 85’/., rouge, 
toute équipée, 5 vit, 4 Pirelli P6 neufs, 
23,000 mi, balance de garantie, 19 
mois, $18,600 à négocier 342-2725

NISSAN 200 SX 86, toit ouvrant, élec­
tricité, cruise control, vitres électri­
ques, radio AM/FM, cassette, prix: 
$15,200, Yves, du lundi au vendredi, 
entre 9 et 4 heures. 873-6240
NISSAN 300 ZX, GL Turbo 1985,5 vi­
tesses. Prix demandé $18,000 435- 
7446,après 18h00

NISSAN MAXIMA GL 85, 59,000km 
$14,800 , négociable toute équipée 
Jour 656-0855, soir: 641-2851

NISSAN MAXIMA 1984, toute équipée, 
balance de garantie, $14,000 
51,500km. 353-7746

NISSAN MULTI 86, 5 vit, 17,000km, 
garantie prelongée, couleur grise, in­
formations 272-0207

NISSAN PULSAR NX 85, 5 vitesses, 
75,000km. prix à discuter 688-0542. 
688-0793

OLDSMOBILE DELTA 88 5 mois d u 
sure, 23,000 km, toute équipée avec 
téléphone, garantie prolongée, 
$19.900, 684-7168. 684-2235.
OLDSMOBILE 98 Brougham 85, toute 
équipée, 47,000 km, condition Al, 
$15,500 Entre 8 30h et 16:30h . 871 
81.’/ poste 289, M Michaud

OLDSMOBILE CIERA LS
1983, diesel, 65,000 km, prix $6,200 

_______ 474-5808. ■_______
PONY Plus 1985, noire, 5 vit, 41,000 
km, toute équipée, garantie transté-ra- 
ble, 321-5474, ___________ _
PORSCHE CARRERA 1985 rouge, j li­
mais sortie l'hiver, prix $51,000.

819-375 1611

RENAULT ALLIANCE DL 86, 
11,000km système de son, 5/80, 
$7.800 Après 17h, 765-350l_
SAAB 900S, 16 valves, 1986 
27,000km garantie 2 ans. Très bijn 
équipée 389-2775, soir 651-5643_
SCIROCCO 1982, 96,000km parlait 
étal, alarme Beaucoup d'extra FAUT 
VOIR! $6,000 819 842 4266

STELLAR Exécutive 1986, air, toute 
équipée, toit ouvrant, ten, élect. 
34,000 km, $11,500, 464-3301.
SUZUKI FORSA 85,30,000km. comme 
neuve $4.500 643-2511, après 6h
TOPAZ 84, garantie jusqu'au 01/89. 
Toit ouvrant, 4 portes, 18,000km 
$7,950, rtéfloc. 6674829,882-3132 S
TOPAZ GS SPORT 86,5 vit, noireït 
grise, seulement 4,000km $12,800, 
négociable. 641-2623

TOYOTA COROLLA 1981, 73,000 km, 
peinture neuve, moteur A-1, très pro­
pre, 4 portes $3,000. Fernando 643j- 
1492

TOYOTA CRESSIDA, exécutive, 198Ï, 
rouge mika, auto prestige Demandai 
Michelle, 637-4634. _ «

TOYOTA SUPRA 1984, toute équipèé, 
intérieur en cuir. 38,000km $15,500 
729-4467 

TOYOTA Tercel 86,15,000 km, 5 vites­
ses, impeccable, toit ouvrant, AM/FM 
cassette. 521-9761

VOLKWAGEN Scirocco 86,10,000km 
9 mois d'util, loit ouvrant, rég. vil, 
cas rétr $14,500 J 289-2626, soir 
384-9931 
VOLVO 1985 GLE, 48,000 km, bleue 
acier, garantie mai 88, $17,000, né-go- 
ciable, 658-7420

VOLVO 760 1966, noire, V6, 45,000 
km , $25,00, 1-568-2024, f-568-2649 

VOLVO GLT Turbo 1983, 65,000km,.4 
pneus Pirelli sur roues indép, carros­
serie et mécanique impeccables, ba 
lance garantie pour rouille. 323-2020

I Décès 909

LAMY, Suzanne. — À
Montréal, le 25 février 1987, 
à l'âge de 57 ans, est dé­
cédée Mme Suzanne l.arny, 
Klle laisse dans le deuil, son 
époux Laurent Lamy, sa 
fille Patricia, sa soeur Mme 
Marguerite Seyfried, ainsi 
que de nombreux parents 
et amis(es). À sa demande.1 
elle ne sera pas exposée, i 
Des dons à la Société Ca­
nadienne du Cancer, 1980, 
rue Sherbrooke Ouest, Suite 
MO, Montréal, 11311 1K6, se­
raient appréciés. Direction 
Urgel Bourige Liée.

NISSAN SENTRA 84, familiale. 5 vii 
toit ouvrant, 86,000km , pneus Miche­
lin et silencieux neuls Pas de rouille 
Prix demandé: $5,900, 472-8963 el 
744-4154

Exprimez vos 
condoléances 
par un donaux 
Oeuvres du 
Cardinal Léger.

Vous aiderez aussi 
les plus pauvres 
de la terre.

Envoyez votre don 
directement au Car 
dinal ou utilisez les 
cartes disponibles 
dans les maisons 
funéraires.

Nous enverrons à 
la famille éprouvée 
votre message 
de sympathie.

Fondation
Jules et Paul-Émile
Léger
130, ave de l'Épée 
Outremont H?V 3T2
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RETROUVER LE CALME
LE PARTI libéral du Québec aurait donc 

suivi la voie de la sagesse. C’est apparem­
ment la conclusion qui s’impose, quelques 
heures après la fin des travaux du caucus de 

Saint-Hyacinthe. Dans les faits, c’est plutôt de­
vant la nécessité politique et le danger d’éclate­
ment du parti ministériel que le Premier ministre 

; a préféré jouer les prolongations. En retardant 
toute décision de quelques mois, sinon jusqu’au 
lendemain du jugement que devra maintenant 
rendre la Cour suprême du Canada, le gouver­
nement de M. Robert Bourassa peut espérer une 
pacification des esprits.

Selon un scénario qui se devinait depuis un petit 
moment, la décision collective sur la question de 
l’affichage bilingue s’est effectuée en deux temps. 
D’abord, geste attendu et prévisible du recours 
devant la Cour suprême au sujet du jugement 
rendu en décembre par la Cour d’appel du Qué­
bec; ensuite, transfert de tout le dossier à un co­
mité ministériel et sans doute à une commission 
parlementaire. Avant même le début des travaux 
du caucus, l’impossibilité d’arriver à un consensus 
crevait les yeux.

En regard d’un programme électoral incroya­
blement muet sur cette question — impossible de 
trouver dans Maîtriser l’avenir la moindre réfé­
rence explicite à une éventuelle modification de 
la Loi 101 —, le parti libéral s’est engagé, dès l’au­
tomne 1985, dans un cheminement incertain. Les 
jeux se sont joués entre une aile nationaliste et la 
majeure partie des députés de langue anglaise de 
Montréal. Un long moment absents dans le débat 
qui s’esquissait, les députés de l’extérieur de la ré­
gion métropolitaine ont, vraisemblablement l’au­
tomne dernier, brouillé les cartes lorsque s’est 
amplifiée l’opposition à d’éventuelles modifica­
tions à la loi 101.

Les dés sont tombés quand la Chambre de 
Commerce et le Board of Trade de Montréal sont 
intervenus dans le débat. Plus question de natio­
nalisme sur le tard, c’est la voix du pragmatisme 
économique et financier qui s’est fait entendre. 
Tout simplement pour rappeler la fragilité du 
consensus social en voie de se cimenter et pour 
exhorter à la prudence.

Il serait vain et malsain de faire le procès des 
acteurs de l’épisode qui vient de se clore. Il est au­
trement plus important d’envisager l’avenir à 
brève et moyenne échéances. En demandant à la 
Cour suprême de se prononcer sur l’interprétation

donnée par la Cour d’appel du Québec sur la 
constitutionality de l’affichage unilingue français, 
le gouvernement de M. Bourassa s’est ménagé 
une marge de manoeuvre qui ne doit pas être di­
lapidée. Rétablir confiance et sérénité au sein de 
la collectivité québécoise, c’est la tâche à laquelle 
doit s’atteler M. Bourassa dans cette période de 
dix-huit à vingt quatre mois que va couvrir la pro­
cédure d’appel devant la Cour suprême.

Création ou, plus exactement, élargissement 
d’un comité ministériel et éventuellement convo­
cation d’une commission parlementaire : le dou­
ble choix entériné à Saint-Hyacinthe respecte les 
canons de la logique et surtout les impératifs de la 
sagesse. Il importe maintenant à tous les acteurs 
politiques d’envisager cette double démarche 
avec responsabilité et calme.

Du côté gouvernemental, espérons voir dispa­
raître la vague d’improvisations, de ballons d’es­
sais, de rumeurs, de multiplication de mandats 
qui brouillent les pistes et laissent germer inquié­
tude et anxiété. Il serait malsain de voir se ré­
péter le beau gâchis qui a « enterré » le rapport 
Lalande. Il serait plus que grave d’entendre d’au­
tres psalmodies ou se confondent biens essentiels 
et improvisations tout aussi généreuses.

Les partis politiques ne pourront plus se défiler. 
Il leur revient maintenant de se préparer à ima­
giner l’accommodement qui pourrait concilier la 
nécessité de préserver le visage français du Qué­
bec — et singulièrement de Montréal — et le res­
pect des libertés individuelles. Les Libéraux de­
vront bâtir ce consensus qui leur fait visiblement 
défaut. Les élus du Parti québécois n’ont plus le 
droit de se contenter de marquer des points. La 
préparation des travaux de la commission par­
lementaire exige labeur et discernement. C’est la 
condition sine qua non du succès d’une démarche 
qui, en 1983, avait permis au gouvernement d’alors 
de bonifier une loi majeure en la délestant d’élé­
ments manifestement incongrus ou inutiles.

Les partis ne détiendront pas de monopole dans 
ce nouvel épisode de l’histoire de la Charte de la 
langue française. Alliance Québec ou Mouvement 
pour le Québec français, peu importe, aucun 
groupe ne peut jouer les irresponsables en portant 
ailleurs un débat qui doit maintenant s’engager 
dans le cadre civilisé et démocratique d’une com­
mission de l’Assemblée nationale.

— PAUL-ANDRÉ COMEAU

Un coup fatal ?
LE RAPPORT de la commission 
Tower sur les activités du Conseil 
national de sécurité (CNS) dans l’af­
faire de la vente d’armes à l’Iran, 
vient-il de porter un coup fatal au 
président Reagan et au Parti répli- 
cain ? On peut le croire.

La commission blâme sévèrement 
certains des conseillers les plus im­
portants du président : l’ancien con­
seiller du CNS, John Poindexter, l’ex- 
directeur de la CIA, William Casey, 
mais plus particulièrement le lieu­
tenant-colonel Oliver North, qui ap­
partenait également au CNS, et le se­
crétaire-général de la Maison Blan­
che, Donald Regan.

Selon les commissaires, les deux 
premiers ont commis des « fautes 
graves » en ne cherchant pas à en sa­
voir plus sur les détournements de 
fonds aux contras, qui restent d’ail­
leurs, après enquête, toujours inex­
pliqués. Oliver North est blâmé pour 
avoir omis d’informer pleinement 
ses supérieurs et cherché à dissimu­
ler des faits.

Quant à Donald Regan, il a mérité 
des critiques acerbes, étant jugé res­
ponsable du « chaos » qui a suivi les

révélations sur le scandale.
Mais, en fait, la personne la plus 

durement touchée par le rapport 
Tower, c’est bien le président lui- 
même. Les commissaires n’ont pu 
conclure que M. Reagan avait cher­
ché à dissimuler des informations. 
Toutefois, ils ont critiqué sans détour 
l’orientation et la conduite de sa po­
litique étrangère. Les commissaires 
reprochent a M. Reagan de ne pas 
avoir exercé suffisamment de con­
trôle sur la mise en oeuvre des acti­
vités de sécurité nationale.

Ils constatent, en outre, que les 
opérations ont été menées de façon 
non professionnelle et clandestine et 
qu’elles allaient à l’encontre de la po­
litique anti-terroriste définie publi­
quement par le président lui-même. 
Ils remarquent également que M. 
Reagan a été victime de la « compas­
sion » qu’il a manifestée pour les ota­
ges américains et leurs familles.

Le président et son entourage 
avaient déjà tiré quelques conclu­
sions de cette affaire. Oliver North a 
été limogé, alors que John Poindex­
ter et William Casey ont démis­
sionné. Le premier a été remplacé,

mais pas encore le second, la nomi­
nation de son successeur étant retar­
dée, sinon bloquée par le Congrès. Il 
reste donc Donald Regan, dont on at­
tend la démission d’un jour à l’autre, 
peut-être avant la réponse officielle 
du président au rapport Tower, pré­
vue pour la semaine prochaine.

Que fera le président Reagan ? 
D’abord reconstituer une équipe 
pour assurer la continuité. Mais, 
qu’elle autorité aura-t-elle dans les 
circonstances actuelles ? Bien peu.

La principale recommandation de 
la commission est de renforcer le 
contrôle du processus de décision en 
matière de sécurité nationale. Voilà 
une proposition qui vient un peu tard 
pour M. Reagan qui n’a plus désor­
mais le temps de faire des change­
ments en profondeur.

Le scandale de l’Irangate a terni 
l’image du président américain de 
manière irréparable. Le mieux qu’il 
puisse maintenant espérer, c’est 
d’épargner le Parti républicain d’une 
déroute totale aux élections prési­
dentielles de 1988.

— ALBERT JUNEAU

Les pugilistes de l’ombre
QUEBEC
GILLES LESAGE

LE PARTI Québécois n’en finit plus 
de se déchirer sur la place publique à 
propos de son option fondamentale 
et de sa démarche souverainiste. De­
puis près de vingt ans, son histoire 
est émaillée de crises existentielles, 
de débats sémantiques, de tensions 
et de tiraillements.

Le débat en cours sur la révision 
du programme péquiste illustre 
cette tendance à l’auto-destruction; 
sous le couvert de refaire l’unité per­
due, il risque de marginaliser le PQ. 
Un dilemme en forme d’impasse 
pour ce parti. S’il redevient pur et 
dur, s’il entreprend la promotion ac­
tive de la souveraineté — ce qu’il n’a 
pas fait depuis 1973 au plan électoral 
— il s’écarte des aspirations actuel­
les des Québécois qui, de toute évi­
dence, ont de tout autres chats à 
fouetter par les temps qui courent. 
En revanche, si le PQ se moule aux 
goûts du jour et accentue sa trajec­
toire électoraliste, il se déleste de sa 
raison d’être, de son âme, de son mo­
teur.

Ce malaise fondamental se double 
d’un autre, encore plus difficile à cer­
ner, concernant le leadership même 
de M. Pierre Marc Johnson. Bien 
avant le départ de M. René Léves­
que, son successeur était pointé 
comme le déviationniste, le Malin 
qui voulait subrepticement recréer 
le parti autonomiste de son père. Dé­
sunie, la grande famille a passé 
l’éponge sur les incartades du chef 
charismatique. Mais elle n’a pas en­
core digéré les sombres complots 
que certains ténors attribuent à M. 
Johnson. Publiquement, toutefois, 
personne ne conteste le chef. Le PQ, 
c’est bien connu, ne débat que de 
grandes idées et d’orientations fon­

damentales. ..
Pourtant, que ce soit à cause de 

l’absence d’atomes crochus ou parce 
que le chef, fier et orgueilleux, ne 
sait comment descendre de son 
olympe, ses adversaires d’hier con­
tinuent de faire preuve d’une mé­
fiance viscérale. MM. Bernard Lan­
dry et Jean Garon, qui se soumet­
taient allègrement aux diktats con­
joncturels et aux états d’âme de M. 
Lévesque, sont parmi les principaux 
animateurs d’un retour intégral aux 
sources. Tous deux adversaires de 
M. Johnson, en 1985, le premier a dû 
déclarer forfait en cours de route, 
M. Garon se classant troisième, der­
rière Mme Pauline Marois.

Depuis lors, quoiqu’ils en disent, 
MM. Landry et Garon n’ont pas en­
core digéré leur cruel revers; ils 
n’auront de cesse que M. Johnson ne 
tombe aux mains de leur guérilla lar­
vée. Le plus récent incident, impli­
quant M. Garon, démontre que le 
chef inspire plus confiance aux Qué­
bécois ordinaires qu’à une impor­
tante faction de péquistes dont il est 
censé être le porte-parole.

Désireux de faire le pont entre la 
pureté orthodoxe et la démarche 
concrète d’un parti qui doit aspirer 
au pouvoir, M. Johnson a formé un 
comité de quatre personnes. Ce 
groupe, dont M. Garon faisait partie, 
a mis au point une proposition de 
compromis pour le congrès de juin 
prochain. Sans être l’enjeu de la pro­
chaine élection (c’est d’ailleurs le 
cas depuis 1976), la souveraineté res­
tera l’objectif fondamental du PQ, et 
condition du plein épanouissement 
du peuple québécois. Que demander 
de plus à un parti, fidèle à lui-même, 
à son obsession sémantique, à ses 
exégètes tâtillons et à ses rêves éva­
nouis?

Pourtant, après avoir approuvé ce 
mandat du bout des lèvres, M. Garon 
se retire de l’exécutif, pour avoir les 
coudées franches dans le débat qui

fait rage. L’un des quatre députés re­
présentant l’aile parlementaire au 
sein de l’exécutif péquiste, l’ancien 
ministre se sent mal à l’aise dans ce 
rôle et ne veut désormais parler 
qu’en son nom propre. Étrange. Per­
sonne n’a jamais eu l’impression que 
M. Garon, franc-tireur et primesau- 
tier, était le héraut de qui que ce soit 
d’autre que lui-même. D’autre part, 
ce n'est pas le caucus qui élit ses dé­
légués à l’exécutif, mais le conseil 
national, instance suprême du parti 
entre les congrès.

M. Garon prétend mettre fin à une 
ambiguïté, lever une confusion et 
travailler activement à l’unité des 
péquistes et des souverainistes. Cu­
rieuse quand même, cette manière 
de participer en se retirant d’une ins­
tance où il avait pleine marge de ma­
noeuvre et dont il était partie pre­
nante depuis plus d’un an ! Un recul 
pour mieux sauter ? Cette conclu­
sion s’impose d’emblée. Mais sauter 
sur quoi et sur qui ? On le saura peut- 
être un jour, quand le député de Lé­
vis daignera livrer la substantifique 
moëlle de ses profondes réflexions.

Cet interminable débat ne con­
cerne pas que les péquistes. C’est de 
la survie meme d’un grand parti dont 
il s’agit. Au lieu de remplir au mieux 
son rôle d’opposition, se ressourcer 
et s’imposer comme la relève, le PQ 
dresse des écrans de papier et joue 
aux ombres chinoises. Les militants 
ne savent plus où donner de la tête, 
M. Johnson ne peut compter sur l’ap­
pui indéfectible que d’une poignée de 
députés, l’opposition parlementaire 
s’épuise en des chicanes de mots et 
de virgules.

Comme ce sont des gens sérieux, il 
y a donc autre chose qu’une lutte en­
tre la promotion de la souveraineté 
et l’affirmation nationale. Elle a nom 
Pierre Marc Johnson, le Malin. 
D’une manière ou d’une autre, il fau­
dra bientôt sortir de l’ombre, faire 
tomber les masques.
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■ Vain sabotage
Réplique à la lettre de M. Jacques 
Noël parue le 24 février.
L’ignorance dont vous faites 
preuve à l’égard du dossier de 
Victor Regalado aurait dû à tout 
le moins vous confiner au silence.

Que vous n’ayez pas digéré les 
excentricités de Rendez-vous 87 h 
Québec est fort compréhensible. 
Que l’invasion soviétique de l’Afg­
hanistan et les politiques nigé­
riennes soient hautement con- 
domnables va de soi. Mais pour­
quoi ne pas avoir écorché au pas­
sage la politique américaine de 
soutien aux dictatures militaires 
d'Amérique Centrale ? Ce dernier 
élément eut été le seul pertinent 
au cas de Regalado, d’ailleurs.

Légalement réfugié au Canada, 
Victor Regalado est menacé d’ex­
pulsion sous prétexte qu’il repré­
sente un danger pour la sécurité 
nationale. L’arbitraire du secret 
d’État lui refuse le droit de savoir 
même de quoi on l’accuse et sur 
quoi est fondée l’accusation. Voilà 
pourquoi des milliers de gens sou­
cieux de l’intégrité de la justice 
canadienne s’élèvent contre la 
procédure gouvernementale.

Vos efforts pour saboter un 
mouvement en faveur de la jus­
tice sont vains.

— JOËL ARSENEAU 
Montréal, le 25 février.

■ Le scénario des 
cols bleus

UN ARTICLE publié le 19 février 
concernant la convention collec­
tive des cols bleus de Montréal, 
fait état d’une étude réalisée en 
octobre 1985 et fondant les argu­
ments financiers du syndicat. Au- 
teure de l’étude, je me dois d’ap­
porter certaines rectifications : 
jamais cette étude n’a fait état 
d’un scénario concernant la créa­
tion de 900 emplois, mais bien de 
deux scénarios concernant 1,000 
et 800 emplois. De plus, des chif­
fres donnant des recettes de $ 13 
millions en impôts n’y figurent 
nullement.

L’étude consistait en un exer­
cice d’approximation des retom­
bées économiques d’un scénario 
hypothétique : la création de 1,000 
emplois à la Ville de Montréal, fi­
nancée à même l’injection de nou­
veaux capitaux. Le scénario gé­
néré par la nouvelle convention 
des cols bleus n’est pas celui-là.

L’accord comporte des dispo­
sitions concernant la réduction du 
temps de travail : en avançait de 
deux ans l’âge de la retraite, et en 
remplaçant systématique les dé­
parts (« plancher d’emploi »), la 
convention libère 500 emplois. 
Cela facilite l’insertion de jeunes 
sur un marché d’emploi stable, et 
améliore la qualité des services 
hypothéqués par la réduction des 
effectifs réguliers.

Cependant, si 500 emplois sont 
ainsi préservés, seuls 300 nou­
veaux sont créés par la mesure; 
ils auront dans l’économie des re­
tombées non négligeables, ne se­
rait-ce qu’en augmentant la de­
mande et en générant ainsi de 
nouveaux emplois.

De plus, on peut estimer les 
économies en prestations d’assu- 
rance-chômage à $ 1.5 million, et 
en allocations de bien-être social 
à un demi-million de dollars.

Enfin, les coûts des nouveaux 
emplois à la Ville, financés à 
même les taxes, n’auront appro­
ximativement qu’un effet multi­

plicateur de 1 (et non nul comme 
on l’a laissé entendre). Par contre 
une telle dépense, financée par un 
emprunt, aurait, si le déficit gé­
néré était épongé par Québec, un 
effet multiplicateur de 2.

Dans un autre scénario, il est 
permis d’envisager le finance­
ment d’une telle dépense par un 
impôt sur la spéculation, par ex­
emple. Une part de ce nouveau 
revenu fiscal pour la création 
d’emplois est susceptible d’avoir 
un effet multiplicateur supérieur 
à un.

— MARIE-JOSÉE LEGAULT
Montréal, le 23 février.

■ Inadmissible
TÉLÉSPECTATEUR ordinaire, 
j’écoutais le film de la soirée : 
Porté disparu. Enlevé par le très 
bon travail des auteurs, l’émotion 
m’emportait : identification aux 
personnages, résonnances émo­
tives d’un fait déjà vécu, je vivais 
intensément la situation.

J’étais ce père à la recherche 
de son fils, perdu dans une dicta­
ture sanglante, j’étais au Chili la 
poitrine contre le canon des mi­
traillettes, je subissais le discours 
cauteleux des démocrates (chez 
eux) financiers de la torture et de 
la contre-révolution (chez les au­
tres).

Et brutalement, est-ce possible, 
je reçois en plein visage, en cou­
leur, porté par la voix suave d’une 
belle femme bronzée et trop bien 
portante, l’invitation d’acheter... 
quoi ? un savon, du beurre ou du 
lait, une voiture financée à 3,9% 
ou une serviette hygiénique !

Peut-on demander qu’on res­
pecte l’unité dramatique des oeu­
vres portées à l’écran, l’unité des 
reportages à la télé ? Il n’y a pas 
que des images et des paroles, 
mais des morceaux de vie, des 
émotions qu’il faut sentir et vivre, 
des résonnances qui secouent.

Dans une bonne émission, une 
ambiance se crée : la respecter, 
c’est respecter le téléspectateur.

— CLAUDE RIEU 
Jonquière^ le 15 février.

■ « Tu ne tueras 
pas »

Lettre adressée à M. Fernand 
Jourdenais, député de Laprairie 
LA LOI constitutionnelle de 1982 
édicte, en son préambule que « le 
Canada est fondé sur des prin­
cipes qui reconnaissent la supré­
matie de Dieu et la primauté du 
droit».

Il y a quelques années déjà, 
Dieu a dit : « Tu ne tueras pas. »

Votre parti s’apprête à soumet­
tre à la Chambre des communes 
un vote libre sur le rétablisse­
ment de la peine de mort.

Permettez-moi de vous mani­
fester mon plus profond désac­
cord face au rétablissement de la 
peine capitale.

Le Canada a voté, en 1948, l’a­
doption de la Déclaration univer­
selle des droits de l’homme et son 
article 5 se lit : « Nul ne sera sou­
mis à la torture, à des peines ou 
traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. » Je considère que la 
peine de mort est un châtiment 
cruel, inhumain et dégradant qui 
viole l’article 7 de la Charte ca­
nadienne des droits et des libertés 
qui stipule : « Chacun a droit à la 
vie, à la liberté et à la sécurité de 
sa personne; il ne peut être porté 
atteinte à ce droit qu’en confor­
mité avec les principes de justice 
fondamentale.

Sans vous développer tous les 
arguments en faveur de l’aboli­
tion de la peine de mort, je vous 
rappelle la possibilité humaine de 
l’erreur judiciaire. D’ailleurs pour 
illustrer ce fait, je joins à la pré­
sente un article de l’Agence de 
Presse U PI du mois de décembre

1986 où l’on raconte qu’un pendu a 
été grâcié... cent ans plus tard, 
alors que sa victime a été retrou­
vée vivante quatre ans après la 
pendaison.

Lors d’une récente rencontre, 
vous m’avez mentionné que votre 
attitude en faveur de la peine ca­
pitale provenait du fait que vos 
commettants se seraient pronon­
cés en faveur de son rétablisse­
ment.

Puis-je respectueusement vous 
rappeler que vous avez été élu 
pour prendre des décisions, vos 
électeurs manifestant leur con­
fiance en votre sens moral.

À ce que je sache, je ne me rap­
pelle pas avoir été consulté lors­
que votre gouvernement a décidé 
de hausser les impôts et les ta­
xes !

Je vous soumets qu’il faut, une 
fois pour toutes, briser le cercle 
infernal de la violence, la haine 
engendrant toujours la haine.

— JACQUES LAURIER
avocat

Brossard, le 23 février.

■ Boursiers du 
Commonwealth

DEPUIS 27 ans, le programme de 
bourses d’études du Common­
wealth a donné à près de mille 
Canadiens la possibilité d’étudier 
à l’étranger.

Aujourd’hui, l’Association des 
universités du Commonwealth, en 
collaboration avec le Secrétariat 
du Commonwealth, tente de re­
trouver plus de 10,000 hommes et 
femmes de tout le Common­
wealth qui ont profité de cette 
possibilité. Le résultat de ce son­
dage permettra d’évaluer le pro­
gramme multinational et d’éta­
blir un registre de boursiers pas­
sés et actuels.

Le Comité canadien des bour­
ses du Commonwealth, dont le se­
crétariat à l’Association des uni­
versités et collèges du Canada, 
demande à tous les Canadiens qui 
ont bénéficié d’une bourse du 
Commonwealth de se prêter au 
sondage en écrivant à :
Mme Eva Egron-Polak 
AUCC
151, rue Slater 
Ottawa (Ontario)
KIP 5N1

Nous vous saurions infiniment 
gré de participer à cette impor­
tante initiative qui intéresse tout 
le Commonwealth.

— EVA EGRON-POLAK 
Agent de liaison internationale 
Ottawa, 19 février.
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DES IDEES, DES EVENEMENTS

Le vrai patronage LES ANNEES 
QUI VIENNENT
JEAN-PAUL L'ALLIERIL NE M’EST jamais arrivé, 

dans cetie chronique, de parler 
de cette vénérable institution 

politique, elle-même source d’ins­
piration pour bon nombre de com­
portements du milieu des affaires 
où on la considère souvent comme 
associée à la « bonne façon » de 
faire les choses.

Lorsqu’un parti est au pouvoir 
depuis longtemps, il a forcément 
installé petit à petit ses personnes 
de confiance aux postes de com­
mande des principaux centres de 
décision de l’État et de l'adminis­
tration publique. Le poids, autant 
que l’attrait du pouvoir, font le res­
te : parmi les fonctionnaires, il s’en 
trouvera donc toujours un nombre 
beaucoup plus important qu’on ne 
peut l’imaginer qui, sans avoir d'au­
cune façon été sollicitée et sans en 
tirer de grands bénéfices immé­
diats pour eux-mêmes, pratiquent 
l’art consommé de l’auto-censure 
et de l’action préventive au service 
de l’élément partisan du pouvoir 
qu’ils servent.

La complicité
des fonctions publiques
Par ailleurs, dès qu’un parti ar­

rive au pouvoir et aussi longtemps 
que les fonctionnaires ne considè­
rent pas qu’il est aux commandes 
pour y rester, ils hésiteront dans 
leur changement d’allégeance quo­
tidienne. Certes, ils sont toujours 
neutres et au service de l’Etat, 
comme ils disent. Pourtant, dans 
les conversations de corridors, leur 
neutralité prend toutes les nuances 
et revêt la forme du jugement 
qu’ils portent sur le pouvoir qui s’en 
vient ou celui qui s’en va. C’est dans 
ce terreau que s’installe le patro­
nage.

Sans cette complicité des fonc­

tions publiques, aucun patronage 
ne serait en effet possible. Bien 
plus, qu’elle s’exerce en faveur du 
parti qui est aux commandes ou au 
bénéfice de celui qui a des chances 
d’y arriver ou d’y revenir, elle a 
toujours un impact considérable si­
non décisif sur l’opinion publique.

Imaginons qu’il y ait change­
ment de gouvernement à Ottawa, 
Québec ou Montréal. On promet de 
mettre de l’ordre dans les abus en­
gendrés par les habitués de la table 
du gouvernement précédent depuis 
des années. Mais, dès que le nou­
veau gouvernement tire une chaise 
pour inviter l’incrusté à partir, dès 
qu’il enlève un plat et qu’il com­
mence à desservir ceux dont la vie 
est faite du partage quotidien des 
bénéfices de l’influence, on jette les 
hauts cris.

Le jugement des journalistes, 
comme celui d’arbitres de la ligue 

• nationale d’improvisation tombe, 
sévère, sur la poussière qui macule 
les ailes des nouveaux anges du fait 
précisément qu’ils se sont frottés à 
tout ce qui a été laissé en place, 
faute d’avoir pu faire autrement, 
par ceux qui se croyaient aux com­
mandes pour l’éternité.

Qu’est-ce que 
le patronage ?
Mais qu’est-ce donc que le patro­

nage ? Faut-il le confondre avec le 
laxisme, la médiocrité ou la bêtise 
qui conduisent certains élus mal in­
formés, mal éduqués ou sans ju­
gement à se comporter sur la place 
et dans les affaires publiques 
comme il est souvent permis de le 
faire dans les coulisses et les salons 
feutrés de l’entreprise privée ? 
Non, c’est autre chose.

Le patronage, ce n’est pas non 
plus l’action d’un individu qui, du

fait qu’il est député ou ministre, 
cherchera à court-circuiter l’ad­
ministration publique ou les chinoi­
series de la paperasserie pour ren­
dre service à l’électeur de son 
comté, considérant, en toute équité, 
que c’est son rôle d’intervenir 
parce que le bon sens commande 
qu’il en soit ainsi et que le bon sens 
n’est pas toujours évident à l’ad­
ministration. Il peut certes y avoir 
là, à l’occasion, favoritisme mais 
c’est plutôt rare.

Le patronage, c’est autre chose. 
C’est l’organisation systématique 
que se donne un partfpolitique au 
pouvoir, aux fins de faire partager 
le plus équitablement possible, aux 
partisans entre eux et la plupart du 
temps selon l’importance de la con­
tribution financière et légale qu’ils 
auront eux-mêmes consentie, toute 
proportion gardée, les avantages 
de l’ensemble des décisions de 
quelqu’importance prises dans l’at­
tribution des contrats, des bénéfi­
ces, des nominations, des promo­
tions, etc., dont le gouvernement a 
la responsabilité directe ou indi­
recte et cela, avec toute l’évidence 
de la légalité.

En matière de patronage, on 
donne actuellement des conserva­
teurs l’image un peu ridicule de 
pensionnaires d’un collège des an­
nées 50 qui, longtemps privés d’une 
bonne et riche nourriture, se lèvent 
les uns après les autres, la nuit, 
pour fouiller dans le frigo avant de 
remonter à leur chambre, pain et 
saucisson sous le bras. Ils se font 
prendre dans l’escalier qui craque. 
C’est du patronage, certes, comme 
la pêche a la ligne est de la pêche.

La grande table
et le buffet chaud
Mais le vrai patronage, c’est plu­

tôt celui qui s’érige calmement, so­
lidement et férocement en sys­
tème. On ne fouille pas dans le frigo 
la nuit. Ce n’est ni nécessaire ni 
permis. On dresse plutôt une 
grande table où un buffet chaud et 
froid permanent est servi à ceux 
qui peuvent présenter non seule­
ment la petite carte rouge ou bleue 
qui donne accès à l’immeuble mais 
aussi le code secret qui donne ac­
cès à la salle à manger.

La curiosité des médias, même 
si elle n’est qu’occasionnelle, est 
trop grande et l’impact de la télé­
vision est trop dangereux pour 
qu’on se risque, dans ce système, à 
des trafics d’influence et au paie­
ment de traditionnels pots-de vin. 
S’il s’en trouve, c’est d’abord le fait 
d’individus mal surveillés, mal 
choisis et de toute façon peu scru­
puleux. ,

Dans le vrai système de patro­
nage, le parti fait sa propre police. 
Les contributions y prennent aussi 
de multiples formés. Elles en arri­
vent meme à avoir un profil de 
taxe volontaire, calculée propor 
tionnellement aux avantages es­
comptés ou effectivement reçus. Il 
y a toujours un élément de loterie 
dans ce système. Vuos ne serez pas 
servi à tous les coups même si vous 
devez payer à chacun des repas.

On dressera donc une liste mi­
nutieuse, comté par comté, corpo­
ration professionnelle par corpo­
ration professionnelle, bureau par 
bureau, catégorie d’entreprises par 
catégorie d’entreprises, de ceux qui 
ont ou pourraient traiter avec 
l’État et qui, de surcroît, se sont pu­
bliquement ou privément commis 
avec le parti.

Ces listes, gérées au plus haut ni­
veau politique, sont partiellement 
connues de quelques hauts fonc­

tionnaires, de certaines personnes 
du cabinet du premier ministre et 
des principaux ministres. Elles ser­
vent d’abord à écarter ceux avec 
qui le gouvernement ne veut d’au­
cune façon, ni de près ou de loin, 
traiter. Avec le temps, elles per­
mettront aux fonctionnaires de re­
connaître discrètement ceux qui 
peuvent plus facilement que les au­
tres communiquer avec le pouvoir 
politique.

Mais elles permettent surtout de 
dresser la liste des invités, « volon­
taires dans la joie », à différents 
cocktails privés organisés ici par 
un ministre, là par un député, ail­
leurs par un organisateur ou même 
par un groupe d’amis. Un peu 
comme lorsque des copains se réu­
nissent pour fêter quelqu'un dont 
on veut souligner l’anniversaire, les 
éminences grises déterminent à 
l’avance le coût de participation à 
ces rencontres qui n’ont rien de for 
tuit. Un cocktail chez le ministre un 
tel, auquel seront invitées de 10 à 20 
personnes, pourra coûter à cha­
cune de $ 3,000 à $ 5,000 mais, jus­
tice oblige, ce sera le même mon­
tant pour tout le monde.

On aura pris soin de dire que le 
premier ministre y viendra vrai­
semblablement saluer ces quelques 
amis bien spéciaux du ministre qui 
invite et du parti. Il le fera effecti­
vement. La soirée se passera donc 
comme entre gens qui sont venus 
faire des affaires en toute ami 
tié ... et qui en font.

D’autres amis, plus ordinaires, 
seront invités pour $ 500 ou $ 1,000,

avec 30 ou 50 autres, à une récep­
tion plus modeste en l’honneur 
d’une ou d’un député ou même d’un 
ministre sans toutefois que l’ho­
raire du premier ministre ne lui 
permette d’v passer. En revanche, 
il est probable qu’un ou deux collè­
gues du cabinet y feront une appa­
rition symbolique.

Ça, c’est du vrai patronage. Celui 
qui ne tombe pas dans le champ de 
vision des radars de nos médias, ce­
lui qui est pratiqué par un nombre 
suffisant de personnes pour acqué­
rir de quelque façon des lettres de 
presque noblesse et que plus d’un 
homme d’affaires considèrent 
comme le meilleur moyen à sa dis­
position de marier objectivement 
et sans risque pour son intégrité 
comme pour sa réputation, ses in­
térêts et ses devoirs politiques, dic­
tés par ses convictions ou son sens 
du réalisme.

Aussi longtemps que le parti est 
au pouvoir et que son horizon n’ap­
paraît pas bouché, ce système se 
consolide et permet même avec le 
temps la création de véritables 
amitiés entre gens d’intelligence 
commune. Mais le jour où un parti 
devient trop vieux ou qu’il est 
blessé dans sa crédibilité au point 
de ne plus avoir la faveur du public, 
ceux qui pourtant étaient des par­
tenaires volontaires de ce système 
chuchotent, puis crient à l’extor­
sion. Pour eux, ce qui compte, c’est 
que le virage du rouge au bleu ou 
du bleu au vert soit pris à temps. 
Dénoncer le patronage du jour est 
leur façon de préparer l’avenir.

Zéro + Zéro = Zéro
« II serait indispensable que la loi 101 reste en vigueur 

durant les cinq prochaines années »

« De quelle autorité supplémentaire M. Bourassa a-t-il besoin pour lais­
ser tranquille la loi 101 ?»

Acculés à la vertu ...
BILLET

SOLANGE
CHAPUT-ROLLAND

EST-CE possible d’avoir à ce 
point envie de faire mal et de se 
faire mal, qu’une question dé­
battue depuis 1763, servira encore de 

prétextes à des discussions entre li­
béraux qui ne sont pas tellement bra­
ves dans les questions linguistiques ?

Mais de quelle autorité supplé­
mentaire M. Bourassa a-t-il donc be­
soin pour « laisser tranquille » une loi 
qui dépasse largement dans sa haute 
moralité politique et intellectuelle, 
des promesses que dans des mo­
ments d’euphorie, un premier minis­
tre-candidat peut livrer sur les pla­
ces publiques, en campagne électo­
rale ? Qui l’empêche de dire à ses 
ministres anglophones, à ses amis 
d’Alliance Québec, qu’il sont tous res­
ponsables de l’avenir qui s’écrit dif­
ficilement dans le ciel mathémati­
que, financier et économique du Qué­
bec, mais qui s’écrit tout de même.

Un jour viendra où le Parti qué­
bécois retrouvera le goût de se bat­
tre contre ses adversaires plutôt 
qu’entre ses partisans, et où la han­
tise de la souveraineté cédera le pas 
à la hantise de la responsabilité.

Nous avons devant nous, autour de 
nous, dans nos foyers comme dans 
nos villes et villages, une jeunesse 
qui, lorsqu’elle oublie ses ambitions 
de réussites financières et ses allu­
res de yuppies en mal de millions, 
s’exprime encore en français, parce 
que c’est la langue d’ici et non parce 
que cette jeunesse respecte l’in 
croyable beauté de cette langue en 
perte de vitesse, en perte de pureté 
linguistique, en perte de respect et 
en perte de courage politique.

Est-ce que nous, les aînés, qui 
sommes un poids si lourd pour 
« leur » société et ses bénéfices 
avons livré durant tant d’années le 
dur combat de ce que nos intellec­
tuels nommaient notre francité, pour 
aujourd’hui comprendre qu’un pre­
mier ministre élu avec tant de force 
ne sait comment déployer cette 
force ?

Repartir à zéro dans le dossier lin­
guistique c’est nous prendre pour 
une bande de névrosés qui ont peur 
de leur ombre au plan des votes a ve­
nir, et qui ont perdu dans leur âme et 
conscience la dignité que leurs an­
cêtres avaient conservé instincti­
vement. Nous la perdons allègre­
ment et « libéralement », pour ne pas 
contrarier une minorité si forte que 
même avec une loi 101 qui a perdu 
ses muscles, elle réussit encore à ter- 
rorisr un gouvernement qui tient sa 
force, oui, des anglophones québé­
cois, mais surtout de « nous autres » 

ui avons cru qu’avec les années, les 
preuves et l’intelligence politique, 

nous élisions un premier ministre as­
sez fort non pour imposer sa volonté, 
mais tout au moins pour respecter 
celle de ses concitoyens. Et il repart 
à zéro... pour aller à zéro ?

La loi 101
a fait le Québec de 1987
Les lecteurs du DEVOIR se trom­

peraient si, en me lisant, ils 
croyaient que je suis une irréductible 
de la loi 101. J’en ai combattu, 
comme tant d’autres, les outrances 
et les « irritants » ; j’ai compris jus­
qu’à un certain point, le départ de 
tant d’anglophones québécois pour 
Toronto ou pour le Western Canada, 
car je savais fort bien qu’ils ne quit­
taient pas le Québec à cause de l’In­
dépendance qui levait à l’horizon, 
mais à cause des exigences de la loi 
101. Mais contrairement à ce que je 
croyais, cette loi a fait ses preuves, 
et pour résumer ma pensée, elle a 
fait le Québec de 1987.

J’ai écrit ici même que jamais le 
premier ministre Lévesque aurait 
pris « le virage du beau risque », s’il 
n’avait été certain que la loi 101 re­
donnait du muscle, du courage, de la 
force et de l’audace aux Québécois 
francophones qui, enfin, pouvaient se 
tailler des empires en plaçant des ac­
tions en bourse, des REÉR ou des 
RÉA dans leur boîte à lunch plutôt

que d’y enfouir leur langue mater­
nelle comme ce fut le cas pour un si 
grand nombre de Québécois franco­
phones durant plus de cent ans.

J e ne crois pas que mon opinion 
soit à ce point valable et importante, 
mais par contre je crois qu’il me faut 
la donner pour justiier ma déception 
face à ce zéro qui orne la page blan­
che du dossier linguistique libéral. À 
mon avis, et je le répète, il serait in­
dispensable que la loi 101 reste en vi­
gueur pendant encore cinq ans, afin 
qu’au moins deux générations puis­
sent se sentir épaulées dans leurs ac­
tivités économiques et industrielles, 
et aussi pour que nos linguistes aient 
le temps — mais le voudront-ils ? — 
de la laver de toutes ses scories, ba­
vures et parlures qui sont dans les 
faits et dans la pratique les plus 
grands ennemis de cette langue que 
nous affirmons vouloir protéger 
mais que nous saccageons avec en­

thousiasme à chaque fois que nous 
ouvrons la bouche.

Dans cinq ans, il sera toujours 
temps de proposer une autre poli­
tique linguistique car dans cinq ans, 
le français solidement implanté, nor­
malement respecté et logiquement 
pratiqué par tous les citoyens de 
cette province, qui sait si la loi 101 se­
rait nécessaire. La preuve qu’elle 
l’est encore, tient dans la peur du 
gouvernement Bourassa de la main­
tenir et dans la rage de quelques-uns 
de l’affaiblir.

Le sens de l’injustice
J e ne suis pas du tout de l’opinion 

de la Gazette et de quelques propa­
gandistes d’Alliance Québec pour qui 
le milieu anglophone demeuré dans 
çétte province en dépit de l’exode 
massif de ses amis, parents, asso­
ciés, voisins et compatriotes, soit 
aussi peureux quant à l’usage du 
français.

J’ai un respect profond pour ceux 
qui ont accepté d’etre des Quebecers 
à temps plein, avant, durant et après 
le référendum, et qui se sont mis à 
tout âge à l’apprentissage du fran­
çais. Ils ont appris notre langue sans 
perdre une flamme de leurs allé­
geances canadiennes. Le Parti qué­
bécois a un jour découvert à son 
grand dam que les Québécois qui lui 
criaient leur fidélité étaient un peu 
moins loyaux le jour du vote ou au 
moment des sondages.

Le même phénomène existe dans 
la société anglophone du Québec. 
Elle ne correspond pas toujours à ce 
que ses porte-voix affirment et je ne 
crois pas un instant que si M. Bou­
rassa décidait de ne pas amender, 
renforcir ou amoindrir la loi 101 à ce 
point de sa trajectoire politique, il y 
aurait tollé dans le milieu anglo­
phone. Je le crois plus mûri, plus so­
lide et plus respectueux de notre ma­
jorité que ce que laissent.entendre 
un peu trop ceux qui se donnent l’il­
lusion de parler pour tout le 
monde...

La loi 101 existe ; elle a coûté cher 
aux francophones et anglophones ; 
elle n’est pas un enjeu électoral, 
mais l’âme des Québécois qui ont le 
sens de la justice aussi profondé­
ment ancré dans leur histoire que 
leurs compatriotes canadiens de tou­
tes les autres provinces.

Mais les Québécois ont quelque 
chose de plus ; c’est un sens de l’in­
justice. Ils l’ont subie et l’ont trans­
cendée. Il faut du courage pour être 
et demeurer soi-même quand verser 
dans le camp des autres paraît fa­
cile, méritoire, prometteur. Les Qué­
bécois ont toujours eu ce courage ; 
je ne sais quel chiffre représente 
leurs efforts, leurs luttes et leur di­
gnité. Mais ce n’est sûrement pas 
zéro...

JEAN-CLAUDE LEMIZE

L’auteur est professeur à 
l’Université McGill

JUSQU’OÙ irons-nous dans no­
tre aveuglement et notre in­
conscience ?

Voilà que l’on discute sérieu­
sement à présent de l’opportunité 
d’inclure des préservatifs (nul be­
soin de l’anglicisme « condom ») 
dans les fournitures scolaires et 
d’ouvrir des cliniques d’avorte­
ment à l’intention des enfants de 
l’école secondaire !

Et cela, bien sûr, sous le cou­
vert de raisons humanitaires.

Je refuse l’argument selon le­
quel ces mesures seraient néces­
saires pour enrayer l’épidémie de 
maladies vénériennes et de SIDA, 
ou pour éviter le carnage des 
avortements de fortune. On ne 
peut sauver la vie par des me­
sures qui lui sont contraires et l’a­
vortement est un acte contre na­
ture. C’est vouloir la paix en fai­
sant la guerre et c’est comme si, 
par humanité, vous vouliez don­
ner de l’eau contaminée à un 
homme qui meurt de soif alors 
que c’est d’eau vive dont le mal­
heureux a besoin.

Bien sûr, il faut leur venir en 
aide. Et sans les juger ; sans les 
condamner ; mais aussi sans ap­
prouver leur conduite. Or, n’est-ce 
pas une marque d’approbation ta­
cite que de leur fournir gratui­
tement des moyens contraceptifs 
et des facilités d’avortement ? 
N’est-ce pas, à tout le moins, con- 
céder-que le mal n’a pas d’autre 
remède ?

Il est faux de prétendre que le 
problème soit sans solution et 
c’est aux adultes qu’il appartient 
de le dire — aux enfants. Car on 
est encore un enfant quand on va 
à l’école et il est insensé que des 
enfants s’adonnent à des activités 
dont ils ne peuvent mesurer ni la 
portée ni les conséquences.

Il est faux de prétendre que les 
instincts sont ce qu’ils sont et que 
l’homme est incapable de les maî­
triser. Ceux qui croient cela pas­
sent leur vie dans la servitude et 
l’insatisfaction perpétuelle car 
nulle passion ne peut être assou­
vie. C’est l’origine profonde de la 
tristesse, du désespoir et des ten­

dances suicidaires qui affligent 
notre jeunesse.

Vous voudriez donc, me direz- 
vous, que l’on vive comme des 
saints ? Hé ! c’est que nous n’a­
vons plus guère le choix. Nous 
voilà, si j’ose dire, acculés à la 
vertu..

Et qu’est-ce que la sainteté si­
non la prédominance de la vie sur 
la mort, du divin sur l’humain ? Il 
conviendrait de démystifier la 
sainteté, de la faire sortir des ca­
lendriers, car c’est elle seule qui 
peut libérer l’homme de l’escla­
vage des passions égoïstes pour 
lui permettre de jouir librement 
des plaisirs terrestres. La sain­
teté n’est pas une contrainte mais 
une libération.

Tendre à la perfection, vouloir 
la mort du « vieil homme » en 
écoutant et en obéissant à la « pe­
tite voix intérieure » qui, dans le 
silence, parle à tous les hommes 
de tous les temps, voilà le mes­
sage éternel, essentiel et vital des 
sages de toujours. Qu’elle s’ex­
prime par Confucius ou par Gan­
dhi, qu’elle parle par Bouddha ou 
par Jésus, cette « petite voix » ne 
dit jamais autre chose et nul n’a 
parlé plus clairement que le Fils 
de l’Homme en proclamant : 
« Soyez parfaits comme votre 
Père céleste est parfait !»[...]

L’homme tente désespérément 
d’échapper à l’ennui profond et à 
la tristesse. Il n’y parviendra ja­
mais car, pour citer le mot de 
Léon Bloy que Marguerite Your- 
cenar reprenait récemment à son 
compte : « Il n’y a qu’une seule 
tristesse, c’est de ne pas être des 
saints ! »

Il y a deux mille ans est venu 
sur la terre un homme qui avait le 
regard tourné vers la Vie et c’est 
pourquoi il a pu nous montrer 
comment il fallait vivre, et au be­
soin mourir.

Enfants, cherchez où vous vou 
drez, vous ne trouverez pas de 
modèle plus parfait pour vivre, 
pour être heureux, pour connaître 
la paix et la joie véritables. Exer­
cez votre jugement. Regardez au­
tour de vous et jugez l’arbre à ses 
fruits. Voyez dans quel bourbier 
les peuples jouisseurs et sans 
âme peuvent s’enliser. Science 
sans conscience n’est que mort de 
l’âme et c’est toujours d’inanité 
spirituelle que meurent les civili­
sations.

Il me semble que la nôtre ago­
nise. À moins que...

Le tabagisme menace 
votre santé
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L’ÉMISSION •• DES CHIFFRES ET DES LETTRES » EST 
DIFFUSEE À 18 HEURES 30 SUR TVFQ (reprise a 11 h 30)

WEEK-END/SÉMINAIRE
LE VOYAGE INTÉRIEUR

avec

Placide GABOUR Y

philosophe

peintre

musicien

écrivain

les 1 3-1 4 et 1 5 mars, chez lui, dans une 
atmosphère de lumière et de paix 

Renseignements: 383-7690 ou 598-5096 
(Séminaire limité à 15 personnes)
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+ Baker
tion pendant six ans, d'abord comme 
secrétaire au Trésor puis comme se­
crétaire général pendant les deux 
dernières années. Je le connais 
comme un atoi et un associé qui a 
toujours placé les intérêts du paysan 
premier ».

Mais le président s’est surtout fé­
licité que M. Baker, 61 ans, ait ac­
cepté de devenir son nouveau secré­
taire général: « Je suis vraiment 
ravi qu’il'accepte de prendre cette 
responsabilité et de m’aider à orga­
niser le personnel de la Maison-Blan­
che pendant deux années de travail 
résolu ».

Mme Nancy Reagan, qui a mené 
une intense campagne contre M. Re­
gan, s’est immédiatement félicitée 
du choix de M. Baker, un « ami de 
longue date ». « Je suis ravie qu’il soit 
avec nous», a-t-elle dit.

Plusieurs élus du Congrès ont aus­
sitôt commenté favorablement le 
choix du président Reagan. Le séna­
teur James Sasser (démocrate-Ten­
nessee) a estimé que M. Baker « don­
nerait a la Maison -Blanche une bouf- 
fée d’air substantielle » et et appor­
terait « un peu de crédibilité ».

Pour le sénateur Robert Dole, lea­
der de la minorité républicaine, « Ho­
ward Baker est l’homme qu’il faut au 
moment opportun pour cette période 
critique à la Maison-Blanche. Son ex­
périence, sa crédibilité et le respect 
dont il'jouit serviront bien le prési­
dent et le pays».

La Maison-Blanche avait annoncé 
hier matin que le président « avait 
l’intention de procéder à des chan­
gements dès que possible ». Mais peu 
d’observateurs s’attendaient à une 
action aussi rapide de M. Reagan, 
pressé de toutes parts de « faire le 
ménage » après les révélations sur 
l’affaire iranienne.

Le remplacement de M. Regan en 
cette période critique n’a pas été 
tche aisée. Selon la presse, M. Paul 
Laxalt, un proche du président, et M. 
Drew Lewis, secrétaire aux trans­
ports, ont tous deux décliné le poste 

. de secrétaire général qui leur avait 
été offert.

+ Mulroney
à faire une déclaration sur la souve­
raineté dans l’Arctique, ou à enté­
riner une requête personnelle de 
M.Mulroney d’amener la question de 
l’Afrique du sud à la table du Som­
met des sept, en juin à Venise;* mo­
ralité publique : à la première occa­
sion, qui. pourrait survenir plus rapi­
dement qu’on ne le pense, M.Mul­
roney entend déposer aux Com­
munes ce qu’il appelle son « morality 
package»; règlementation de la 
fonction de lobbyiste; réforme de la 
loi électorale en ce qui a trait au fi­
nancement des partis politiques et 
directives plus strictes sur les con­
flits d’intérêt. Le travail est très 
avancé et le chef conservateur est 
tellement pressé d’agir qu’il n’atten­
dra peut-être pas les recommanda- 
tionh de la Commission Parker sur 

. l’affaire Stevens;
■ réforme fiscale: le mois de mai 
sera surtout occupé par le lance­
ment du débat sur la reforme fiscale 
et le projet de réforme de l’assu­
rance chômage : dans les deux cas, 
on espère que le flair politiqye de 
nouveaux mandarins fédéraux 
comme les Québécois Stanley Hart 
et Michel Caron, devraient éviter les 
erreurs des premiers mois, alors que 
M. Wilson trébuchait sur la question 
de l’universalité du régime de pen­

sions de vieillesse;
■ libre-échange: les négociations 
vont tellement bien qu’hier encore, 
c’est un leader des Libéraux de To­
ronto, Donald Macdonald, qui déplo­
rait la pauvreté de la stratégie de re­
lations publiques du goûvernement 
fédéral. Les milieux d’affaires en 
particulier reprochent à Mme Patri­
cia Carney de ne pas coopérer avec 
les négociateurs canadiens et de ne 
pas avoir commencé à vendre le con­
cept d’une entente de libre-échange:

. cela pourrait lui coûter son porte­
feuille tant on estime que le défi est 
trop important pour elle;
■ le sommet économique, à Venise 
en juin, permettrait au premier mi­
nistre de relancer le dossier de l’Afri­
que du sud, une question sur laquelle 
il a l’appui d’une vaste majorité de

■ Canadiens. Si cela devait s’avérer ur* 
succès, ce serait un tremplin idéal 
pour les deux sommets du Common­
wealth et de la Francophonie qui sui­
vront à l’automne au Canada;
■ développement régional: le sujet 
devient de plus.en plus explosif, en 
particulier dans les provinces mari­
times et en Colombie-Britannique où 
les taux de chômage ont atteint des 
niveaux de crise. La question sera 
encore exacerbée par les élections

. partielles dans Saint-Jean à Terre- 
Neuve d’ici la mi-juillet et les hauts 
fonctionnaires du ministère de l’Ex­
pansion industrielle régionale se plai­
gnent de l'indécision et du manque 
a’ima§ination de leur ministre, Mi­
chel Coté. C’est l’un des cas les plus 
enibarassants pour le premier minis 
tre dsns la préparation de son re­
maniement;
■ peine de mort: L’ensemble des 
mois du printemps seront en outre 
dominés par le débat sur la peine de 
mort; la stratégie du premier minis­
tre et des membres de son cabinet 
sera de s’en tenir le plus possible à 
l’écart. Le débat aura au moins l’a­
vantage de servir d’exutoire à l’ex-

• trême droite du parti qui avait be­
soin de cela pour se défouler;
■ les sommets: L’automne risque 
d’être dominé par un débat sur le li­
bre-échange, en cas d’accord avec 
les Etats-Unis, et par la visite de di 
zaines de chefs d’Wtat ou de gouver-

» nement, de la Reine et du Pape, à 
l’occasion en particulier des réunions 
de la Francophonie à Québec en sep­

tembre et du Commonwealth en oc­
tobre à Vancouver. Ce seront là au­
tant d’occasions pour le chef du gou­
vernement de se faire valoir sans 
grands risques puisque sa politique 
étrangère est l’une des moins contes­
tées au pays.

L’abondance des sujets à l'agenda 
du gouvernement pose cependant le 
problème de la coordination: actuel­
lement, le Secrétaire principal du 
premier ministre, Bernard Roy, n’a 
pas d’autorité sur la machine fédé- . 
raie, le Greffier du Conseil privé, 
Paul Tellier, n’est plus en grâce au 
Bureau du premier ministre, et l’an­
cien président du parti, Dalton 
Camp, n’a pas réussi a s’imposer de­
puis septembre.

Si les ministères sectoriels, en par­
ticulier aux Finances, au Bureau des 
négociations commerciales, et aux 
Relations fédérales-provinciales, 
donnent toute satisfaction, on sent le 
besoin d’une agence centrale de 
coordination. Le scénario le plus sou­
vent évoqué est d’une part l’arrivée 
d’un professionnel de la Big Blue Ma­
chine - comme Brian Armstrong ou 
John Tory (deux anciens collabora­
teurs de Bill Davis) au poste de chef 
de cabinet du premier ministre, pour 
assurer en particulier de meilleures 
relations avec le parti. D’autre part, 
le premier ministre serait tente d’a­
mener Stanley Hart ou l’actuel sous- 
ministre de l’Energie (Arthur Kroe- 
ger), à la tête du Conseil privé, pour 
rétablir la coopération avec les man­
darins du -pouvoirs.

C’est à toutes ces questions que 
M.Mulroney et ses conseillers ont ré­
fléchi depuis une semaine. Si la date 
des remaniements semble encore un 
secret bien gardé, deux conclusions 
s’imposent a.ux observateurs à Ot­
tawa: « M.Mulroney n’a plus le choix 
et çà presse».

+ Doré
peut-être moins présent qu’il ne l’é­
tait mais je crois que l’idée de créer 
les conditions qui permettraient un 
développement économique accru 
est encore une préoccupation du gou­
vernement », affirme-t-il.

Cependant, le maire de Montréal 
est assez critique de l’attitude du 
gouvernement du Québec dans d’au­
tres dossiers comme celui du finan­
cement des corporations de dévelop­
pement économique et communau­
taire, où Québec diminue sa subven­
tion pour demander à Montréal de 
combler la différence.

« Il y a une approche générale de 
la part de Québec de décentraliser 
par les comptes à payer et ça finit 
par être fatiguant pour les munici­
palités, qui n’ont pas l’impôt sur le 
revenu*».

Selon M. Doré, si le gouvernement 
québécois veut changer les règles du 
jeu et demander aux municipalités 
de jouer un rôle accru en matière de 
développement économique ou 
d’aide a caractère social « a» sens 
large », il faudra donner aussi aux 
villes les ressources correspondan­
tes.

« Il est clair qu’à Québec, les ges­
tionnaires sont coincés par des me­
sures de compressions budgétaires 
et qu’ils aiment bien refiler la fac­
ture à quelqu’un d’autre. Nous, on 
veut bien prendre nos responsabili­
tés, mais on ne nous fera pas faire de 
la redistribution de revenus à partir 
d’une base foncière».

D’autre part, l’administration 
montréalaise s’attend aussi à un 
changement d’attitude de la part du 
gouvernement québécois en ce qui 
touche à la fiscalité municipale.

Le maire dit être très conscient 
des hausses importantes dans lés 
comptes de taxes qu’ont reçus cer­
tains contribuables au cours des der­
nières semaines, malgré une légère 
réduction du taux de la taxe foncière 
et l’abolition de la taxe d’eau.

Cette situation, répète-t-il, est due 
à la loi provinciale sur la fiscalité 
municipale qui établit que l’évalua­
tion des propriétés doit refléter leur 
valeur marchande.

Or, le marché de l’immobilier à 
Montréal est en train de rejoindre 
les niveaux de Toronto, ce qui en­
traîne des hausses importantes de la 
valeur marchande et de l’évaluation 
des propriétés.

Selon M. Doré, il y a deux moyens 
de protéger les propriétaires contre 
les hausses brusques de l’évaluation 
et donc du compte de taxes, soit le 
plafonnement des hausses et un taux 
de taxes variable, deux solutions 

. qu’il entend presser Québec d’accep­
ter, mais que la Ville ne peut présen­
tement utiliser.

« Si Une poussée spéculative devait 
faire augmenter de 30 à 40 pour cent 

' l’évaluation d’une propriété en une 
année, la loi pourrait prévoir que 
l’augmentation du compte de taxes 
global ne pourrait excéder dix pour 
cent, plus l’augmentation des dépen­
ses municipales. Ainsi une augmen­
tation de 35 où 40 pour cent serait as­
sumée sur deux ou trois ans ».

D’autre part, le maire voudrait 
qu’on lui permette d’imposer un taux 
variable de taxation, comme on le 
permet déjà en quelque sorte par 
l’imposition de surtaxes sur les ter­
rains vacants ou sur les immeubles 
industriels.

M. Doré affirme voir certaines ré­
ticences à Québec à remettre ainsi 
en question la réforme de la fiscalité 
municipale mise en place à la fin des 
années 1970.

Mais toutes les municipalités de la 
Communauté urbaine partagent le 
point de vue de Montréal sur ce sujet 
et le rapport Parizeau, signé par l’au­
teur meme de la dernière reforme, 
admet que la taxe foncière n’est pas 
« neutre » et qu’on peut songer à des 
moyens tels que le taux variable.

« Quand le premier ministre Bou- 
rassa m’a appelé pour me féliciter 
de mon élection je lui ai tout de suite 
indiqué qu’il nous faudrait parler de 
fiscalité. Après l’emploi, il s’agit de 
notre priorité de. 1987 », affirme le 
maire.

Par ailleurs, le premier magistrat 
montréalais affirme vouloir que le 
gouvernement du Québec adopte une 
loi garantissant le niveau de sa par­
ticipation au financement du trans­
port en commun.

« Le financement est actuellement 
fixé par décret gouvernemental. 
Cette année, nous ne savions pas ce 
qu’allait être la participation de Qué­
bec deux jours avant de présenter le 
budget de la Société de transport de 
la Communauté urbaine de Montréal 
(STCUM). Il faut que ce finance­
ment soit assuré par une loi, pas par 
un simple décret », soutient M. Doré.

Le maire de Montréal est, d’ail­
leurs, prêt à revoir l’ensemble du 
dossier du financement du transport 
en commun. '

Ainsi M. Doré se dit prêt à payer 
sa part des infrastructures (actuel­
lement entièrement financées par la 
province) si Québec accepte d’aug­
menter sa contribution aux coûts 
d’exploitation, peut-être en ouvrant 
de nouveaux champs de financement 
comme des ristournes sur la taxe sur 
l’essence ou l’immatriculation.

Enfin, M. Doré veut que cesse la 
situation dans laquelle un organisme 
planifie le développement du trans­
port et un autre, la STCUM, s’occupe 
uniquement de l’exploitation.

« Je suis un peu tanné de me trou­
ver dans une situation où la planifi­
cation se fait d’un côté et l’exploita­
tion de l’autre sans interconnexion. Il 
faut que quand on planifie on tienne 
aussi compte de la façon dont on va 
exploiter et financer», affirme-t-îl.

Quant à la question d’éventuelles 
annexions à Montréal, le maire af­
firme ne pas faire de maraudage 
chez les villes de banlieue et n’avoir 
été approché par aucune d’entre el­
les.

Par contre, « il y a toujours des 
avantages en termes d’économies 
d’échelle de s’intégrer à un plus 
grand ensemble à condition qu’on n’y 
perde pas sa spécificité»*

M. Doré veut donc que ce soit le 
comportement et la qualité des ser­
vices de Montréal qui encoùrage les 
annexions, au lieu des fortes pres­
sions auxquelles on a pu assister au 
cours des dernières années.

Enfin, le maire se défend bien d’a­
voir gonflé l’appareil municipal par 
l’embauche de nombreux attachés 
politiques au cabinet de l’exécutif.

Il soutient que son administration 
emploiera, lorsque toute les embau­
ches seront complétées, 36 personnes 
au Cabinet de l’exécutif, contre 43 
dans l’ancienne administration et 
que l’enveloppe budgétaire pour ces 
personnes est d’environ $400,000 
moins élevée que sous l’ancien ré­
gime.

*+ Dissensions
ont-ils expliqué au cours d’une con­
férence de presse. Ce n’est pas par 
peur que le débat est retarde, ont-ils 
également dit, affirmant que le gou­
vernement avait montré sa déter­
mination en réglant le problème des 
« illégaux » et en faisant adopter la 
loi 142.

Si le gouvernement retarde ainsi 
le débat, c’est tout d’abord, même s’il 
dit ne pas avoir peur, qu’il veut agir 
prudemment. Echaudé par le débat 
de l’automne dernier qui avait été 
précipité, il veut prendre ie temps 
cette fois de bien se préparer, tout en 
laissant les esprits se calmer. Le 
caucus était, voilà encore quelques 
jours, tout à fait incertain. Les dé­
bats au caucus ont d’ailleurs été ar­
dus comme le démontre l’interdic­
tion faite aux députés pat M. Bou- 
rassa d’évoquer publiquement leurs 
discussions.En fait, l’absence d’un 
consensus au sein du gouvernement 
est évidente.

Ce délai s’explique aussi du fait 
que le gouvernement n’a pas à ce 
moment-ci de solution précise à pro­
poser. Selon Mme Bacon, il y a tout 
plein de travail à faire encore. Pen­
dant ces deux jours de réunion, les 
députés n’ont de fait pas abordé le 
fond du débat au plan des solution, si 
ce n’est que superficiellement. On 
s’en est tenu à élaborer les paramè­
tres généraux d’une solution et à dé­
finir une démarche et un échéancier.

La décision la plus surprenante 
prise hier aura été celle relative à 
l’échéancier. Les pressions venant 
de la communauté anglophone et des 
députés la représentant allaient dans 
le sens d’une action rapide. On exi­
geait que le gouvernement tienne ses 
engagements électoraux de permet­
tre une forme de bilinguisme dans, 
l'affichage.

Rien ne garantit formellement 
dans les engagements pris hier par 
M. Bourassa qu’il y aura une action 
rapide. Lorsqu’il parle d’automne, il 
qualifie ses intentions en employant 
le mot « possiblement ». Il dira que 
ce pourrait être avant ou après, en 
réponse aux questions des journalis­
tes. Puis il ajoutera qu’il espère que 
tout soit réglé avant que la Cour su­
prême ne rendre une décision sur 
l’appel qu’on logera sur un jugement 
invalidant les dispositions de la loi 
101 relatives à l’affichage. Cela con­
duirait 1989 éventuellement, soit bien 
près des élections.

Par ce délai, le premier ministre 
réussit à évitertout d’abord un pre­
mier écueil. Le débat linguistique en 
étant reporté ne viendra pas enta­
cher la préparation et le déroule­
ment du Sommet de la francophonie 
qui aura lieu à Québec au début de 
septembre. Au moment où on fera la 
promotion de la langue française au 
plan international, un tel débat au­
rait pu affecter la crédibilité de M. 
Bourassa qui agira comme vice-pré­
sident de cette rencontre.

La démarche dont les députés ont 
convenu par ailleurs hier prévoit que 
le débat sera public. Lorsque le gou­
vernement sera prêt à faire ses pro­
positions, trois options seront dit-on 
envisagées: conférence de presse, 
débat à l’Assemblée nationale ou dé­
bat en commission parlementaire. 
Tout dépendra de la nature des pro­
positions qui seront soumises et le. 
degré de consensus qu’elles seront' 
susptibles de susciter. M. Bourassa a 
rappellé hier qu’on lui avait reproché 
l’automne dernier de vouloir agir en 
cachette. Une telle possibilité est to­
talement éliminé, a-t-il assuré, pro­
mettant l’ouverture et la transpa­
rence.

Ces propositions seront définies au 
cours des prochains mois par le co­
mité ministériel que préside Mme

Bacon. Celui-ci comprend huit minis­
tres: Michel Gratton, John Ciaccia, 
Pierre Macdonald, Herbert Marx, 
Gil Rémillard, Claude R^an, André 
Vallerand et Mme Bacon. Le caucus 
des députés a obtenu hier que quel­
ques députés puissent participer aux 
travaux du comité qui fera rapport 
ultérieurement au Conseil des minis­
tres et au caucus. Le comité s’adjoin­
dra le personnel nécessaire pour me­
ner ses travaux.

Le cpmité pourra proposer divers 
types de solution, a dit par ailleurs le 
remier ministre. Des amendements 
la loi ne sont pas exclus, tout 

comme l’adoption de nouveaux rè­
glements. Tout dépendra des chan­
gements qu’on veut apporter de fa­
çon précise à la loi 101.

Ce qui est clair à l’issue de ce cau­
cus, a noté le premier ministre c’est 
que les députes ont convenu de main­
tenir l’essentiel de la loi 101. Après 
les divers changements apportés à 
cette loi depuis quelques années, que 
ce soit par des amendements ou à la 
suite de jugements de tribunaux, « il 
n’est pas question de remetyre en 
question l’essentiel de cette loi », a 
dit le premier ministre qui a insisté 
sur la nécessité d’aïsurer « le pro­
grès, l’essor et la sécurité du fran­
çais au Québec».

Ce qu'il faut chercher à faire, pré­
tend M. Bourassa, c’est de concilier 
cet objectif avec la volonté du Parti 
libéral de respecter les principes fon­
damentaux au système démocrati­
que, en l’occurence, la liberté d’ex­
pression.

Ce que le Parti libéral fait, c’est de 
rejeter les solutions extrêmes, de 
prétendre M. Bourassa. Selon lui, les 
autres solutions se résumaient au bi- 
limguisme intégral d’un côté et à l’in­
terdiction d’afficher en anglais, une 
solution déjà condamnée par les tri­
bunaux. Notons que le premier mi­
nistre et Mme Bacon se sont refusés 
à préciser plus loin la nature des op­
tions qu’ils avaient soumis à la dis­
cussion du caucus. Les députés se 
sont d’ailleurs tous gardés de parler 
aux journalistes ayant reçu une sé­
vère directive du premier ministre 
d’éviter de commenter publique­
ment les décisions prises au caucus.

En attendant que le gouvernement 
ait fait son lit et apporté des amen­
dements à la loi 101, cette loi s’appli­
quera intégralement. Le fait que le 
gouvernement ait appellé du dernier 
jugement de la Cour d’appel redonne 
a la loi sa validité, a expliqué le pre­
mier ministre. Au passage, il n’a pas 
écarté de recourir à la «clause non­
obstant» pour soustraire la loi 101 
aux dispositions d.e la Charte consti­
tutionnelle des droits et libertés qui 
autrement a préséance. M. Bourassa 
a aussi noté que le gouvernement en­
tendait prendre les mesures pour 
faire appliquer les dispositions de la 
loi 101 en matière d’affichage. Les 
poursuites prises ces dernières se­
maines sont garantes de l’avenir, 
pense-t-il

+ Charlevoix
Selon ce dernier, la CSN a tout fait 

cet hiver pour attaquer l’industrie du 
tourisme dans Charlevoix. « Cela se 
prouve et cela se chiffre. C’est la 
CSN qui a provoqué la fermeture de 
la station de ski du Mont Grands- 
Fonds, a dit M. Tremblay. Or, cette 
seule fermeture a entraîné des per­
tes évaluées à au moins $ 25 millions 
pour l’économie de la région».
• Selon M. Pierre Tremblay, quel­
que 800 travailleurs de l’hôtellerie de 
la région ont déjà perdu leur emploi 
à cause du conflit du Mont Grand- 
Fonds. Pour les aubergistes, qui at­
tiraient leur clientèle avec des for­
faits incluant le ski à Grand-Fonds, 
c’est la catastrophe.

À l’Auberge Au Petit Berger, à 
Pointe-Au-Pic, le propriétaire Jac- 
ques Lemire s’arrache les cheveux. 
« En février, le taux d’occupation de 
mes chambres n’a été que de 24 %. À 
pareille date l’an dernier, il était de 
70%», confie-t-il.

De la trentaine d’employés à son 
service, plus qu’un seul a préservé 
son emploi..Comme une dizaine d’au­
bergistes du coin, M. Lemire fait 
constamment la navette entre 
Pointe-Au-Pic et Québec pour apai­
ser les investisseurs et sensibiliser le 
gouvernement à ses problèmes.» Je 
suis en train de perdre mon entre­
prise. J’avais pourtant mis huit ans à 
l’édifier. Gérald Larose devra payer 
pour cela», a dit M. Lemire.

L’Association des aubergistes de 
Charlevoix pourrait, selon M. Le­
mire, entreprendre des actions en 
dommages et intérêts contre la CSN, 
indépendamment du recours collec­
tif exercé par l’ATC.

M. Pierre Tremblay a par ailleurs 
indiqué au DEVOIR que l’ATC étu­
diait la possibilité de lancer une cam­
pagne de cotisation de $ 0,25 par em­
ployé, prélevé à la source, chez les 
travailleurs non syndiqués du Qué­
bec. Calquée sur celle que mène la 
CSN auprès de ses membres, cette 
campagne viserait à amasser des 
fonds pour sauver l’industrie du tou­
risme dans la région.

Hier, le ministre fédéral de l’Ex­
pansion industrielle Michel Côté a 
rencontré le président de la CSN Gé­
rald Larose. Les deux hommes ont 
évidemment discuté du conflit au 
Manoir Richelieu. Selon le président 
Larose, rien de significatif en est res­
sorti.

Enfin, hier toujours, une nouvelle 
voix s’est prononcée hier sur l’épi­
neux dossier du Manoir Richelieu. Il 
s’agit du NPD— Québec. Cette for­
mation a en effet demandé au gou­
vernement Bourassa de retirer la 
propriété du Manoir Richelieu à 
l’homme d’affaires Raymond Malen­
fant.

« Seule la déprivatisation du Ma­
noir pourra ramener la paix sociale 
dans la région de Charlevoix tout en 
y sauvant l’industrie touristique », a 
déclaré un porte-parole du NPD 
Québec, M. Pierre Graveline.

Selon ce dernier, le conflit du Ma­
noir Richelieu est fondamentale­
ment un problème politique. C’est 
donc au gouvernement de réparer 
l’erreur qu’il a faite en privatisant à 
la hâte et à rabais cette entreprise 
aux dépens des conditions de travail 
de son personnel.

+ Touche pas
senter un film allemand dans la com­
pétition berlinoise. Il paraît que ça 
ne se fait pas si l’on est du genre à 
avoir peur des carnages.

Il y avait eu, cette semaine, la 
mise en pièces du Miraculé de 
Mocky où Jeanne Moreau dut faire 
des bassesses pour se rescaper, il y 
avait eu la chasse aux Fous de Bas- 
san, la bataille avec Jean-Marie 
Straub, etc., mais là, au premier film 
allemand qui passe, ce fut l’hallali. 
Rétrospectivement, toutes les con­
férences de presse de l’hôtel Palace 
étaient des séances de salamalecs.

Qu’a-t-il donc le film de Meerapfel, 
qui s’appelle tendrement Die Ver- 
liebten, c’est-à-dire Les Amoureux, 
pour déclencher de telles passions, 
des vagues de rires cyniques au Zoo- 
Palast, la plus forte huée collective 
de la semaine, des questions vaches 
en conférence de presse où, au pre­
mier tir, on apprenait déjà que le 
producteur était membre du comité 
de sélection de la Berlinale ?

Pour un observateur étranger, 
hier, le spectacle était plus dans la 
salle qu’a l’écran. J’ai pu observer 
deux ou trois choses de la nature al­
lemande, du moins dans ses manifes­
tations à Berlin. D’abord, le moins 
grave, mais le plus visible. Die Ver- 
liebten est un love story qui n’est pas 
américain.

La veille, dans la même salle, le 
public allemand majoritaire avait 
presque versé une larme devant 
Children of a Lesser God de Randa 
Haines, une femme également. Il 
avait regardé dans un silence atten­
tif, sinon admiratif, ces beaux soleils 
d’automne qui descendaient sur le 
lac américain, pendant que s’em­
brassaient deux Américains, sur une 
musique américaine.

Du gruau, et avec beaucoup de su­
cre brun, et du lait épais. Le film de 
Randa Haines est une montagne de 
clichés, le jardin de roses qu’on nous 
a promis, et le problème de la sur­
dité, qui était à la base de pa pièce de 
Mark Medoff ne sera que d’appui au 
sempiternel love story annuel. Or, la 
même chose signé par un Allemand, 
ou pire une Allemande, ne passe pas 
à Berlin. Moins kitch que le film de 
Randa Haines, montrant des person­
nages plus complexes, entre autres 
le personnage masculin principal qui 
est un être inquiet, qui prend le con­
tre-pied du séducteur, le film de Jea­
nine Meerapfel n’avait qu’à montrer 
un nénuphar pour que les rires se dé­
clenchent.

Le film, d’accord, remplace un peu 
le vrai par le beau, il est plutôt léché 
qu’inspiré, mais ce que je retiens, de­
puis cette ville où Top G un fait les 
grandes salles des avenues, c’est 
qu’on boit ce qui est made in USA et 
qu’on crache ce qui est fait maison.

Moritz de Hadeln a souvent été 
critiqué pour son attitude envers le 
cinéma allemand. Fassbinder est 
venu tardivement à la Berlinale. Les 
films sont peu invités, mais Jeanine 
Meerapfel déclarait, hier, qu’y venir 
correspond à un carnage (« Mes 
amis m’avaient prévenue »), et il y a 
un problème de coexistence non ré­
glé depuis les 37 ans d’existencce de 
ce festival où l’on joue dur.

Mais venons au plus grave. Dans 
ce film, le personnage masculin cir­
cule en Yougoslavie à la recherche 
des traces de son père qui fut actif 
dans la barbarie nazie. Il est poussé 
par le besoin d’aller sur les lieux. Il a 
sur lui deux photographies de son 
père en uniforme, fier, devant un 
mur de pierre. Lent, secret, il veut 
retrouver cet endroit, le besoin est 
profond. Il croit qu’il réglera ainsi 
quelque chose d’indicible mais de 
blessant, son passé. Dans le Monte­
negro qu’il traverse, il rencontre une 
journaliste de la télévision, Yougos­
lave devenue Allemande, qui n’a pas 
la même tare, et qu’il va se surpren­
dre à aimer. Barbara Sukowa, la 
Palme d’interprétation de Cannes en

86, joue fortement ce personnage de­
vant Horst-Günther Marx, excellent 
au point que la contre-réaction du 
Zoo-Palast visait le personnage et 
non l’acteur.

Le retour sur la passé allemand 
des années 30 et 40 ne se fait pas en­
core sans heurts. Meerapfel en a fait 
les frais. Des invectives surgies du 
noir de la salle, des rires gras lorsque 
le personnage délaisse Sukowa pour 
se plonger dans sa quête intérieure, 
et, pointe de l’iceberg, des applaudis­
sements rapides lorsque celui-ci 
meurt en sautant sur un mine d’une 
colline yougoslave laissée là par la 
Wermacht, tout cela c’était, dans la 
salle, plus que du cinéma.

En conférence de presse, en plus 
des attaques en tous genres sur l’es­
thétique du film ou le poids des per­
sonnages (genre : « je n'ai rien con­
tre les hommes faibles, mais... »,.ou 
« votre film ne contribue pas à l’a­
vancement de l’humanité »), on pou­
vait, avec nos yeux et nos oreilles de 
nord-américains, déduire, en tout 
cas, qu’en Allemagne il y a des gens 
qui refusent ce sentiment de culpa­
bilité que projette le personnage 
masculin dans son état d’Allemand, 
qu’il y a aussi ceux qui n’aiment pas 
qu’on parle de cela, mais que, sur­
tout, toute tentative de retour sur le 
passé rend les individus hyper-sen­
sibles.

Le film de Meerapfel n’aura pas 
l’Ours d’or, il n’aura eu que les grif­
fes. Mais la représentation d’un film 
sur ce sujet, fusse-t-il effectivement 
raté sur le plan formel du cinéma, 
aura remué le ventre de la Berlinale.

Hier, on a vu également le fameux 
Tema,]le Gleb Panfilov, l’un de: 
films soviétiques en compétition. Fa­
meux, parce qu’il s’agit d’un film ter­
miné en 1979, et gardé sous les ver­
rous soviétiques depuis lors. Sa pre­
mière projection à l’étranger (il est 
sorti à Moscou récemment, comme 
11 autres films libérés par Gorbat­
chev) était un événement, mais plu­
sieurs se demandaient, hier, ce qui 
avait bien pu faire peur à Brejnev, 
Andropov et Tchernenko réunis. Il y 
a bien un refuznik, vers la fin du film, 
qui quitte sa blonde en pleurant 
parce qu’il va fuir l’URSS, mais la 
scène dure quelques minutes.

Pour le reste, il s’agit d'une vieille 
histoire russe, plus russe que la 
vodka, mais ramenée au goût du jour 
(en 79). Un écrivain qui se sent en 
panne d’inspiration part pour la pro­
vince se ressourcer. La première 
neige est déjà là, au bout de la plaine 
le clocher ! Gogol, il y a 120 ans, con­
naissait le scénario... Gleb Panfilov, 
qui est venu à Berlin défendre un 
film qu’il a dit pas trop vieilli, a 
avoué que, pour être sincère, il ne 
comprenait pas lui non plus l’interdit 
qui a frappe ce film.

Il a parlé lui aussi du « dégel » (il 
doit faire chaud à Moscou par les 
temps qui courent), il a expliqué 
qu’une commission des conflits avait 
été créée récemment et que son tra­
vail était de revoir ces films cachés 
et de les réhabiliter. Douze ont ainsi 
connu la lumière des projecteurs. « Il 
n’est pas absolument nécessaire que 
ce soit des chefs d’oeuvre », a-t il 
échappé. Personne ne le lui a fait 
dire.

Son écrivain russe est bien désa­
busé, c’est sûr, mais il ne casse vrai­
ment pas les briques de la dialec­
tique soviétique. Lors des deux eon-, 
férences de presse soviétiques, un 
accompagnateur-interprète a de­
mandé aux journalistes de retenir 
leurs questions trop politiques puis­
que mardi, le 2 mars, Elem Klimov, 
le secrétaire-général de l’Union des 
cinéastes d’URSS sera disponible 
pour toutes ces matières. Nous som­
mes plusieurs à croire, ici, que Kli­
mov va nous parler de « dégel »... 
En attendant, les bobines du docu­
mentaire soviétique sur Tchernobyl 
devraient'être gelées quelque 
part... parce qu’on les attend tou­
jours à Berlin.

Baker, au dessus 

de tout soupçon
WASHINGTON (AFP) - M. 

Howard Baker, choisi hier par le 
président Ronald Reagan pour 
prendre en charge le secrétariat 
général de la Maison-Blanche, 
après la démission de M. Donald 
Regan, est par bien des points 
l’antithèse de son prédécesseur.

Autant M. Regan, 68 ans, avait 
la réputation d’un homme abrupt, 
dur et même arrogant, ce qui lui 
avait valu l’inimitié de nombreux 
membres du Congrès, autant Ho­
ward Baker, 61 ans, est considéré 
comme un homme de concilia­
tion, un médiateur par excellence, 
respecté sur la colline du Capitole 
où il a siégé pendant 18 ans.

Ironiquement, Howard Baker 
que le scandale de l'Irangate 
amène à la Maison-Blanche était 
devenu célèbre à l’époque du 
scandale du Watergate qui avait 
conduit à la démission le prési­
dent Richard Nixon. Principal 
membre républicain de la com­
mission spéciale d’enquête du Sé­
nat, M. Baker avait à l’époque im­
pressionné par son calme et sa 
pondération lors des audiences té­
lévisées de la commission.

Il posait à l’époque une ques­
tion que d’autres adressent au­
jourd’hui au président Ronald 
Reagan « Que savait le président 
et quand l’a-t-il appris ? ».

Élu sénateur du Tennessee en 
1966, M. Baker avait décidé d’a­
bandonner son siège en 1984 pour 
pouvoir se lancer dans une éven­
tuelle course à la présidence en 
1988. Il avait déjà en 1980 briè­
vement tenté de devenir le can­
didat républicain à la présidence

des États-Unis, qui fut finalement 
Ronald Reagan.

Pendant quatre ans, de 1981 à 
1985, M. Baker fut le leader de la 
majorité républicaine au Sénat, 
poste où il assura l’approbation 
par le Congrès du programme de 
M. Reagan, faisant notamment 
voter les réductions d’impôt et 
l’augmentation des dépenses mi­
litaires.

Évoquant à l’époque son carac­
tère conciliant, le sénateur Alan 
Simpson déclarait : « Nous abu­
sons de sa gentillesse » et ce trait 
de caractère pourrait, selon cer­
tains, se révéler un problème 
pour M. Baker dans une Maison- 
Blanche souvent déchirée par des 
rivalités internes.

Pour le Congrès, extrêmement 
sévère ces derniers temps pour 
M. Donald Regan, M. Baker est 
un homme du sérail. Son père et 
sa belle-mère ont servi dans la lé­
gislature locale du Tennessee et 
son beau-père, M. Everett Dirk- 
sen, fut un célèbre leader de la 
minorité républicaine au Sénat.

Sa souplesse lui a parfois valu 
l’inimitié de la « nouvelle droite » 
du parti républicain qui lui repro­
chait notamment d’avoir assuré 
en 1978 la ratification par le Sénat 
des traités sur le canal de Pa­
nama négociés par le président 
démocrate Jimmy Carter.

Son accession au secrétariat de 
la Maison-Blanche semble indi­
quer qu’il se contentera d’être le 
bras droit du président Reagan et 
qu’ilhe cherchera pas à briguer 
sa succession en 1988, comme il 
l’avait envisagé.

»


